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 Projet de loi relatif  
au transfert aux départements des 

parcs de l'équipement et  
à l'évolution de la situation des 
ouvriers des parcs et ateliers 

Projet de loi relatif  
au transfert aux départements des 

parcs de l'équipement et  
à l'évolution de la situation des 
ouvriers des parcs et ateliers 

TITRE IER TITRE IER 

PRINCIPES GÉNÉRAUX ET  
MODALITÉS DU TRANSFERT DES 

PARCS DE L'ÉQUIPEMENT 

PRINCIPES GÉNÉRAUX ET  
MODALITÉS DU TRANSFERT DES 

PARCS DE L'ÉQUIPEMENT 

Loi n° 92-1255 du 2 décembre 
1992 relative à la mise à la disposition 

des départements des services dé-
concentrés du ministère de l'équipe-
ment et à la prise en charge des dé-

penses de ces services 

Article 1er Article 1er

Art. 2. —  Le parc de l'équipe-
ment est un élément du service public de 
la direction départementale de l'équipe-
ment. Les opérations de recettes et de 
dépenses auxquelles donnent lieu ses ac-
tivités industrielles et commerciales sont 
retracées dans le compte de commerce 
ouvert par l'article 69 de la loi de finan-
ces pour 1990 (n° 89-935 du 29 décem-
bre 1989). 

Les immobilisations du parc de 
l'équipement constituées avant la mise 
en œuvre locale du compte de com-
merce lui restent affectées. Les autres 
biens, droits et obligations provenant 
des activités effectuées par le parc de 
l'équipement avant cette date sont parta-
gés entre l'Etat et le département dans 
des conditions fixées par décret. 

Les parcs de l'équipement men-
tionnés à l'article 2 de la loi n° 92-1255 
du 2 décembre 1992 relative à la mise à 
disposition des départements des servi-
ces déconcentrés du ministère de l'équi-
pement et à la prise en charge des dé-
penses de ces services sont transférés, 
selon le cas, aux départements ou aux 
collectivités territoriales mentionnées à 
l'article 2 de la présente loi, dans les 
conditions qu'elle définit. 

(Sans modification). 

Article 2 Article 2 

En Corse, le représentant de 
l'État organise une concertation avec la 
collectivité territoriale de Corse et les 
départements de la Corse-du-Sud et de 
Haute-Corse en vue de déterminer la ou 
les collectivités bénéficiaires du trans-
fert du parc de l'équipement. 

(Sans modification). 
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En Guyane, le parc n'est pas 
transféré. 

Dans les autres départements et 
régions d'outre-mer, le représentant de 
l'État dans la région organise une 
concertation avec le département et la 
région en vue de déterminer la ou les 
collectivités bénéficiaires du transfert. 

Article 3 Article 3 

Le transfert porte sur des servi-
ces ou parties de service du parc consti-
tuant une entité fonctionnelle, ainsi que 
sur les parties de service des directions 
départementales de l'équipement ou des 
directions départementales de l'équipe-
ment et de l'agriculture chargées des 
fonctions de support, notamment de la 
gestion administrative et financière, 
pour le compte du parc. 

(Sans modification). 

Dans le respect de la règle fixée 
à l'alinéa précédent, le nombre des em-
plois transférés au département ou, dans 
le cas de la Corse et des départements et 
régions d'outre-mer, à la ou aux collec-
tivités bénéficiaires du transfert, ne peut 
être inférieur au nombre d'emplois 
pourvus dans le parc et les services 
mentionnés à l'alinéa précédent au 
31 décembre de l'année précédant l'an-
née de signature de la convention men-
tionnée à l'article 4 de la présente loi ou 
de l'arrêté mentionné à l'article 5, pon-
déré pour chaque agent par le taux 
moyen de l'activité exercée au cours de 
l'année 2006 au profit de la ou des col-
lectivités bénéficiaires du transfert ou au 
cours de l'année 2007 dans le cas du dé-
partement de la Seine-Saint-Denis, ou 
au cours de l'année 2008 dans le cas de 
La Réunion. 

Si la collectivité le demande, le 
transfert porte sur la totalité des emplois 
du parc. 

Loi n° 89-935 du 29 décembre 1989  
de finances pour 1990 

Art. 69. —  I. —  Il est ouvert, 
pour l’année 1990, dans les écritures du 
Trésor, un compte de commerce n° 904 

La part des emplois dont le coût 
n'est pas remboursé au budget général 
par le compte de commerce ouvert par 
l'article 69 de la loi n° 89-935 du 29 dé-
cembre 1989 de finances pour 1990 
dans le total des emplois transférés à 
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21 intitulé : « Opérations industrielles et 
commerciales des directions départe-
mentales de l’équipement ». Il retrace, 
pour les départements dont la liste est 
fixée par décret en Conseil d’Etat, les 
opérations de recettes et dépenses aux-
quelles donnent lieu les activités indus-
trielles et commerciales effectuées par 
les directions départementales de 
l’équipement dans le domaine routier. 

II. —  Le ministre chargé de 
l’équipement est ordonnateur principal 
des recettes et des dépenses de ce 
compte de commerce qui retrace no-
tamment : 

1° En recettes : 

- le produit des prestations réali-
sées ; 

- les versements de l’Etat et des 
autres personnes publiques ; 

- les recettes diverses et acciden-
telles.

2° En dépenses : 

- les achats de matières premiè-
res ; 

- les dépenses de location, entre-
tien et réparations, primes d’assurances 
ainsi que les dépenses de fonctionne-
ment et d’équipement liées aux activités 
industrielles et commerciales dans le 
domaine routier des directions départe-
mentales de l’équipement ; 

- les impôts, taxes et versements 
assimilés ; 

- les charges de personnel ; 

- les charges diverses ou acciden-
telles.

III. —   Les dispositions des pa-
ragraphes I et II s’appliquent dès la si-
gnature d’une convention conclue entre 
le représentant de l’Etat dans le dépar-
tement et le président du conseil géné-
ral. Ces conventions préciseront en ma-
tière de financement des activités 

chaque département ou collectivité bé-
néficiaire ne peut être inférieure à celle 
des emplois non remboursés par ce 
compte, pourvus dans le parc et les ser-
vices supports associés au 31 décembre 
2006. 
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industrielles et commerciales des direc-
tions départementales de l’équipement. 

Un décret en Conseil d’Etat fixe-
ra les modalités d’application du présent 
article.

Article 4 Article 4 

I. —   Une convention conclue 
entre l'État et le département représenté 
par le président du conseil général défi-
nit la consistance du service ou de la 
partie de service à transférer, précise les 
modalités du transfert et en fixe la date 
d'entrée en vigueur au 1er janvier 2010 
ou au 1er janvier 2011. 

I. —  Une convention conclue 
entre le représentant de l’Etat dans le 
département et le président… 

…2011. 

En Corse et dans les départe-
ments et régions d'outre-mer, la conven-
tion désigne la ou les collectivités béné-
ficiaires du transfert. Elle est également 
signée, dans tous les cas, par le prési-
dent du conseil régional ou le président 
du conseil exécutif de la collectivité ter-
ritoriale de Corse. 

En…

…par le président du conseil 
exécutif de la collectivité territoriale de 
Corse ou le président du conseil régio-
nal.

II. —   La convention est signée 
au plus tard le 1er octobre 2009 ou le 
1er mai 2010, selon que la date d'effet du 
transfert est fixée au 1er janvier 2010 ou 
au 1er janvier 2011. 

II. —  (Sans modification).

III. —   Un décret fixe les moda-
lités d'application du présent article. 

III. —  (Sans modification).

Article 5 Article 5 

À défaut de signature au 1er mai 
2010 de la convention prévue à l'arti-
cle 4 de la présente loi, la consistance 
du service ou de la partie de service à 
transférer, le nombre et la nature des 
emplois transférés, déterminés selon les 
dispositions des deuxième et quatrième 
alinéas de l'article 3, ainsi que les moda-
lités de transfert du parc sont fixés par 
arrêté conjoint du ministre chargé des 
transports et du ministre chargé des col-
lectivités territoriales. En Corse et dans 
les départements et régions d'outre-mer, 
à défaut d'accord sur la ou les collectivi-
tés bénéficiaires du transfert, une partie 
de service et un nombre d'emplois dé-

À…

    …territoriales, après avis mo-
tivé d’une commission nationale de 
conciliation, placée auprès d’eux, et 
comprenant un nombre égal de repré-
sentants de l’Etat et de représentants 
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terminés selon les dispositions des 
deuxième et quatrième alinéas de l'arti-
cle 3 sont transférés à chaque collectivi-
té.

des catégories de collectivités territoria-
les intéressées. La commission est pré-
sidée par un conseiller d’Etat. En
Corse… 

                              …collectivité. 

En ce cas, la date d'effet du trans-
fert du parc est fixée au 1er janvier 2011.

(Alinéa sans modification). 

Article 6 Article 6 

Loi n° 89-935 du 29 décembre 1989 
précitée

Art. 69. —  Cf. supra. 

Dans les conditions prévues par 
la loi de finances, les charges de per-
sonnel transférées correspondant aux 
emplois fixés dans la convention ou, à 
défaut, dans l'arrêté, font l'objet d'une 
compensation financière, à l'exclusion 
des charges remboursées au budget gé-
néral par le compte de commerce ouvert 
par l'article 69 de la loi n° 89-935 du 
29 décembre 1989 de finances pour 
1990. 

(Sans modification). 

Code général  
des collectivités territoriales 

Art. L. 1211-4-1. —  Réuni en 
formation restreinte, le Comité des fi-
nances locales est consulté sur les mo-
dalités d'évaluation et sur le montant de 
la compensation des transferts de com-
pétences entre l'Etat et les collectivités 
territoriales. Cette formation, dénommée 
commission consultative sur l'évaluation 
des charges, est présidée par un repré-
sentant élu des collectivités territoriales. 

La commission consultative sur 
l'évaluation des charges mentionnée à 
l'article L. 1211-4-1 du code général des 
collectivités territoriales est consultée 
sur les modalités générales d'évaluation 
et sur le montant de la compensation du 
transfert des parcs. 

Pour chaque transfert de compé-
tences, la commission consultative sur 
l'évaluation des charges réunit paritai-
rement les représentants de l'Etat et de 
la catégorie de collectivités territoriales 
concernée par le transfert. 

Le montant de la compensation 
est constaté pour chaque collectivité par 
arrêté conjoint du ministre chargé des 
collectivités territoriales et du ministre 
chargé du budget, après avis de la com-
mission consultative sur l'évaluation des 
charges.

Lorsqu'elle est saisie d'un texte 
intéressant l'ensemble des catégories de 
collectivités territoriales, la commission 
est réunie en formation plénière. 

La composition et les modalités 
de fonctionnement de cette commission 
sont fixées par décret en Conseil d'Etat.
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TITRE II TITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
PERSONNELS AFFECTÉS DANS 
LES PARCS ET AUX OUVRIERS 

DES PARCS ET ATELIERS 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
PERSONNELS AFFECTÉS DANS 
LES PARCS ET AUX OUVRIERS 

DES PARCS ET ATELIERS 

CHAPITRE IER CHAPITRE IER

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 

PERSONNELS FONCTIONNAIRES

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 

PERSONNELS FONCTIONNAIRES

Article 7 Article 7 

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 por-
tant dispositions statutaires relatives 

à la fonction publique de l'Etat 

Art. 42. —  I. —  La mise à dis-
position est possible auprès : 

1° Des administrations de l'Etat 
et de ses établissements publics ; 

2° Des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics ; 

3° Des établissements mention-
nés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 
9 janvier 1986 portant dispositions sta-
tutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière ; 

I. —   À la date du transfert du 
parc, les fonctionnaires de l'État affectés 
dans le service ou la partie de service 
transféré sont de plein droit mis à dispo-
sition à titre individuel, selon le cas, du 
président du conseil général, du prési-
dent du conseil régional ou du président 
du conseil exécutif de la collectivité ter-
ritoriale de Corse. Ils sont placés pour 
l'exercice de leurs fonctions sous son 
autorité. Les dispositions du II de l'arti-
cle 42 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 
1984 portant dispositions statutaires re-
latives à la fonction publique de l'État 
ne sont pas applicables. 

I. —  (Sans modification). 

4° Des organismes contribuant à 
la mise en oeuvre d'une politique de 
l'Etat, des collectivités territoriales ou de 
leurs établissements publics administra-
tifs, pour l'exercice des seules missions 
de service public confiées à ces orga-
nismes ; 

5° Des organisations internatio-
nales intergouvernementales. 

Elle peut également être pronon-
cée auprès d'un Etat étranger. Elle n'est 
cependant possible, dans ce cas, que si 
le fonctionnaire conserve, par ses mis-
sions, un lien fonctionnel avec l'admi-

II. —   En Corse et dans les dé-
partements et régions d'outre-mer, en 
cas de constitution d'un syndicat mixte 
entre le département et la région ou la 
collectivité territoriale de Corse, pour la 
gestion, l'entretien, l'exploitation ou le 
développement des routes départemen-
tales et nationales transférées, les fonc-
tionnaires de l'État affectés dans le ser-
vice ou la partie de service transféré 
peuvent être mis à la disposition de cette 
structure, à titre individuel, sur proposi-
tion du président du conseil général, du 
président du conseil régional ou du pré-
sident du conseil exécutif de la collecti-
vité territoriale de Corse. Ils sont alors 
placés, pour l'exercice de leurs missions, 

II. —  En… 

…département et la collectivité 
territoriale de Corse ou la région,
pour… 

          …transférées, ou pour la 
gestion du service ou d’une partie du 
service transféré, les fonctionnaires… 

                                     …général, 
du président du conseil exécutif de la 
collectivité territoriale de Corse ou du 
président du conseil régional. Ils… 
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nistration d'origine. sous l'autorité du président du syndicat 
mixte. …mixte. 

II. —  La mise à disposition 
donne lieu à remboursement. Il peut être 
dérogé à cette règle : 

1° Lorsqu'elle est prononcée au-
près d'une administration de l'Etat ou 
auprès d'un de ses établissements pu-
blics administratifs ; 

2° Lorsque le fonctionnaire est 
mis à disposition d'une organisation in-
ternationale intergouvernementale ou 
d'un Etat étranger.

En cas de dissolution du syndicat 
mixte avant le terme du délai mentionné 
au I de l'article 8 de la présente loi, il est 
mis fin à la mise à disposition de ces 
agents auprès du syndicat mixte. Ils sont 
mis à disposition du département, de la
région ou de la collectivité territoriale 
de Corse selon la collectivité à laquelle 
leur service ou partie de service a été 
transféré. Pour l'application à ces agents 
du délai mentionné au I de l'article 8, la 
durée de la mise à disposition effectuée 
auprès du syndicat mixte est comptabili-
sée dans la durée de la mise à disposi-
tion prononcée au titre du premier alinéa 
du présent article. 

En…

…disposition du président du 
conseil général, du président du conseil 
exécutif de la collectivité territoriale de 
Corse ou du président du conseil régio-
nal selon…

…article.

Article 8 Article 8 

I. —   Dans le délai de deux ans 
à compter de la date du transfert du 
parc, les fonctionnaires de l'État exer-
çant leurs fonctions dans le service ou la 
partie de service transféré peuvent opter 
soit pour le statut de fonctionnaire terri-
torial, soit pour le maintien du statut de 
fonctionnaire de l'État. 

I. —  (Sans modification).

II. —   Les fonctionnaires de 
l'État ayant opté pour le statut de fonc-
tionnaire territorial sont intégrés dans un 
cadre d'emploi de la fonction publique 
territoriale dans les conditions prévues 
par les dispositions statutaires applica-
bles à ce cadre d'emplois. Les services 
effectifs accomplis par les intéressés 
dans leur corps d'origine sont assimilés 
à des services accomplis dans ce cadre 
d'emplois. 

II. —  (Sans modification).

III. —  Les fonctionnaires de 
l'État ayant opté pour le maintien de leur 
statut sont placés en position de déta-
chement auprès de la collectivité territo-
riale dont relève désormais leur service. 

III. —  (Alinéa sans modifica-
tion).

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984  
précitée

Chapitre V  

Par dérogation à la section 2 du 
chapitre V de la loi n° 84-16 du 11 jan-
vier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique de l'État, 
ces détachements sont sans limitation de 

(Alinéa sans modification).
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Positions 

Section 2 
Détachement 

Cf. annexe. 

durée. L'autorité territoriale exerce le 
pouvoir disciplinaire sur les fonctionnai-
res ainsi détachés. Elle informe l'admi-
nistration gestionnaire de leur corps 
d'origine des sanctions prononcées. 

Lorsque les fonctionnaires déta-
chés sont placés, sur leur demande, dans 
une position statutaire dont le bénéfice 
est de droit, le détachement est suspen-
du. 

(Alinéa sans modification).

Les fonctionnaires détachés sans 
limitation de durée peuvent, à tout mo-
ment, demander à être intégrés dans la 
fonction publique territoriale. 

(Alinéa sans modification).

Les fonctionnaires qui, à l'expira-
tion du délai mentionné au I du présent 
article, n'ont pas fait usage du droit 
d'option mentionné à ce paragraphe sont 
placés en position de détachement sans 
limitation de durée. 

IV. —  Les fonctionnaires… 

…durée. 

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 por-
tant dispositions statutaires relatives 

à la fonction publique territoriale 

Art. 41. —  Lorsqu'un emploi est 
créé ou devient vacant, l'autorité territo-
riale en informe le centre de gestion 
compétent qui assure la publicité de 
cette création ou de cette vacance. 

L'autorité territoriale peut pour-
voir cet emploi en nommant l'un des 
fonctionnaires qui s'est déclaré candidat 
par voie de mutation, de détachement 
ou, le cas échéant et dans les conditions 
fixées par chaque statut particulier, de 
promotion interne et d'avancement de 
grade. Elle peut également pourvoir cet 
emploi en nommant l'un des candidats 
inscrits sur une liste d'aptitude établie en 
application de l'article 44. 

Lorsque aucun candidat n'a été 
nommé dans un délai de quatre mois à 
compter de la publicité de la création ou 
de la vacance, l'emploi ne peut être 
pourvu que par la nomination d'un can-
didat inscrit sur une liste d'aptitude éta-
blie en application de l'article 44. 

Les dispositions de l'article 41 de 
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 por-
tant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ne sont pas 
applicables à la nomination des fonc-
tionnaires mentionnés au I du présent 
article à des emplois du service ou des 
parties de services transférés en applica-
tion de la présente loi à une collectivité 
territoriale. 

V. —  Les dispositions… 

…territoriale.
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IV. —   En Corse et dans les dé-
partements et régions d'outre-mer, les 
fonctionnaires de l'État affectés dans le 
service ou la partie de service transféré, 
qui ont vocation à exercer leurs fonc-
tions auprès du syndicat mixte mention-
né au deuxième alinéa de l'article 7 et 
qui ont opté pour le maintien de leur sta-
tut ou qui, à l'expiration du délai men-
tionné au I du présent article, n'ont pas 
fait usage du droit d'option mentionné 
au même I, sont placés en position de 
détachement sans limitation de durée 
auprès de ce syndicat mixte. 

VI (nouveau). — (Alinéa sans 
modification).

En cas de dissolution du syndicat 
mixte, les agents détachés auprès de lui 
sont placés de plein droit en position de 
détachement sans limitation de durée 
auprès de la région, du département ou
de la collectivité territoriale de Corse, 
selon la collectivité à laquelle leur ser-
vice ou partie de service a été transféré 
en application de la présente loi. 

En…

                                               
…auprès du président du conseil géné-
ral, du président du conseil exécutif de
la collectivité territoriale de Corse ou du 
président du conseil régional, selon…

                                        …loi. 

Loi n° 2005-1719 du 30 décembre 
2005 de finances pour 2006 

Art. 147. —  Cf. annexe. 

Décret n° 2005-1727
du 30 décembre 2005 fixant les  

conditions d’intégration dans les  
cadres d’emplois de la fonction  

publique territoriale des fonctionnai-
res de l’Etat en application des 

 dispositions de l’article 109 de la loi 
n° 2004-809 du 13 août 2004 relative 
aux libertés et responsabilités locales 

Cf. annexe. 

Décret n° 2007-118
du 30 janvier 2007 modifiant le décret 

n° 2005-1727 du 30 décembre 2005 
fixant les conditions d'intégration 

dans les cadres d'emplois de la fonc-
tion publique territoriale des fonc-

tionnaires de l'Etat en application des 
dispositions de l'article 109 de la loi 
n° 2004-809 du 13 août 2004 relative 
aux libertés et responsabilités locales 
ainsi que certains cadres d'emplois de 

fonctionnaires territoriaux 

V. —   Les dispositions de l'arti-
cle 147 de la loi n° 2005-1719 du 30 dé-
cembre 2005 de finances pour 2006 et 
des décrets en Conseil d'État pris pour 
l'application de l'article 109 de la loi 
n° 2004-809 du 13 août 2004 relative 
aux libertés et responsabilités locales 
sont applicables aux intégrations et aux 
détachements intervenant en application 
du présent article. 

VII (nouveau). —  Les…

                               …application 
des II et III du présent article.

Lorsque le droit d’option prévu 
au I du présent article n’est pas exercé, 
le détachement de l’agent et le droit à 
compensation qui en résulte ne prennent 
effet qu’à compter du 1er janvier de la 
troisième année suivant la date du 
transfert du parc. Les dispositions des 
décrets en Conseil d’Etat pris pour 
l’application de l’article 109 de la loi 
n° 2004-809 du 13 août 2004 relative 
aux libertés et responsabilités locales 
lui sont applicables.
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Cf. annexe. 

Décret n° 2008-431 du 5 mai 2008 
portant modification de certaines dis-
positions relatives aux institutions de 

la fonction publique territoriale 

Cf. annexe. 

Loi n° 2004-809 du 13 août 2004  
relative aux libertés et responsabilités 

locales 

Art. 109. —  Cf. annexe.

Article 9 Article 9 

Code des pensions civiles et militaires 

Art. L. 24. —  I. —  La liquida-
tion de la pension intervient : 

1° Lorsque le fonctionnaire civil 
est radié des cadres par limite d'âge, ou 
s'il a atteint, à la date de l'admission à la 
retraite, l'âge de soixante ans, ou de cin-
quante-cinq ans s'il a accompli au moins 
quinze ans de services dans des emplois 
classés dans la catégorie active. 

Sont classés dans la catégorie ac-
tive les emplois présentant un risque 
particulier ou des fatigues exceptionnel-
les. La nomenclature en est établie par 
décret en Conseil d'Etat ; . .  . .  . .  . .  . .   

Les fonctionnaires de l'État men-
tionnés à l'article 8 de la présente loi et 
appartenant à un corps classé en catégo-
rie active au sens du 1° du I de l'article 
L. 24 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite conservent, à titre 
personnel, le bénéfice des avantages qui 
en découlent. Ils peuvent, si besoin est, 
compléter la durée de service en vue de 
remplir la condition de quinze ans exi-
gée par les dispositions qui leur sont ap-
plicables au titre du régime de pension 
dont ils relèvent dès lors qu'ils exercent 
dans la collectivité territoriale ou le 
groupement de collectivités territoriales 
d'accueil des fonctions ayant, par leur 
contenu, la même nature que celles 
qu'ils exerçaient antérieurement au ser-
vice de l'État. 

(Sans modification). 

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984  
précitée

Art. 88. —  L'assemblée délibé-
rante de chaque collectivité territoriale 
ou le conseil d'administration d'un éta-
blissement public local fixe, par ailleurs, 
les régimes indemnitaires dans la limite 
de ceux dont bénéficient les différents 
services de l'Etat. L'assemblée délibé-
rante de la collectivité territoriale ou le 
conseil d'administration de l'établisse-
ment public local peut décider de main-
tenir, à titre individuel, au fonctionnaire 
concerné, le montant indemnitaire dont 
il bénéficiait en application des disposi-
tions réglementaires antérieures, lorsque 
ce montant se trouve diminué soit par 

Les collectivités territoriales et 
leurs groupements peuvent maintenir au 
profit des fonctionnaires mentionnés à 
l'article 8 les avantages qu'ils ont indivi-
duellement acquis en matière indemni-
taire au sens de l'article 88 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dis-
positions statutaires relatives à la fonc-
tion publique territoriale, tant qu'ils 
exercent leurs fonctions dans leur cadre 
d'emplois de détachement ou d'intégra-
tion lorsque ces avantages sont plus fa-
vorables que ceux de la collectivité ou 
du groupement concerné. 
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l'application ou la modification des dis-
positions réglementaires applicables aux 
services de l'Etat servant de référence, 
soit par l'effet d'une modification des 
bornes indiciaires du grade dont il est ti-
tulaire. 

Toute commune classée station 
classée de tourisme au sens de la sous-
section 2 de la section 2 du chapitre III 
du titre III du livre Ier du code du tou-
risme peut être surclassée dans une ca-
tégorie démographique supérieure, par 
référence à sa population totale calculée 
par l'addition de sa population perma-
nente et de sa population touristique 
moyenne, cette dernière étant calculée 
selon les critères de capacité d'accueil 
établis par décret. 

Toute commune ou tout établis-
sement public de coopération inter-
communale compétent comportant au 
moins une zone urbaine sensible définie 
au 3 de l'article 42 de la loi n° 95-115 du 
4 février 1995 d'orientation pour l'amé-
nagement et le développement du terri-
toire peut être surclassé dans une caté-
gorie démographique supérieure par 
référence à la population totale obtenue 
en multipliant par deux la population 
des zones urbaines sensibles ou des par-
ties de zones urbaines sensibles de la 
commune. 

CHAPITRE II CHAPITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES AUX OUVRIERS 

DES PARCS ET ATELIERS ET AUX 

PERSONNELS TECHNIQUES SPÉCIALISÉS

DISPOSITIONS RELATIVES AUX OUVRIERS 

DES PARCS ET ATELIERS 

Article 10 Article 10 

Un décret en Conseil d'État dé-
termine les dispositions communes ap-
plicables aux agents contractuels de 

I. —  A la date du transfert du 
parc, les ouvriers des parcs et ateliers 
des ponts et chaussées et des bases aé-
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Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983  
portant droits et obligations des fonc-

tionnaires

Art. 3. —  Sauf dérogation pré-
vue par une disposition législative, les 
emplois civils permanents de l'Etat, des 
régions, des départements, des commu-
nes et de leurs établissements publics à 
caractère administratif sont, à l'excep-
tion de ceux réservés aux magistrats de 
l'ordre judiciaire et aux fonctionnaires 
des assemblées parlementaires, occupés 
soit par des fonctionnaires régis par le 
présent titre, soit par des fonctionnaires 
des assemblées parlementaires, des ma-
gistrats de l'ordre judiciaire ou des mili-
taires dans les conditions prévues par 
leur statut. 

droit public à durée indéterminée, dé-
nommés « personnels techniques spécia-
lisés », qui relèvent soit de l'État ou ses 
établissements publics, soit des collecti-
vités territoriales ou leurs établisse-
ments publics. Par dérogation à l'article 
3 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
portant droits et obligations des fonc-
tionnaires, les personnels techniques 
spécialisés peuvent être recrutés soit 
pour occuper des emplois requérant des 
qualifications techniques particulières, 
soit pour occuper des emplois qui n'ont 
pu être pourvus par des agents apparte-
nant à des corps ou des cadres d'em-
plois existants et qui nécessitent des 
connaissances techniques spécialisées 
dans les domaines de la voirie routière, 
autoroutière, urbaine et aéroportuaire, 
des transports, des travaux et installa-
tions fluviaux et maritimes et des tra-
vaux de bâtiment, installations techni-
ques et abords. 

riennes admis ou susceptibles d’être 
admis au bénéfice du régime des pen-
sions des ouvriers des établissements 
industriels de l’Etat, qui sont affectés 
dans le service ou la partie de service 
transféré, sont de plein droit et sans li-
mitation de durée mis à disposition, à ti-
tre individuel, selon le cas, du président 
du conseil général, du président du 
conseil régional ou du président du 
conseil exécutif de la collectivité territo-
riale de Corse. 

Le décret en Conseil d'État men-
tionné à l'alinéa précédent précise no-
tamment : 

Ils sont placés, pour l’exercice 
de leurs fonctions, sous son autorité. 

1° Les modes de recrutement et 
de promotion professionnelle de ces 
agents contractuels ainsi que les condi-
tions dans lesquelles ils peuvent chan-
ger de personne publique employeur en 
conservant l'acquis de la classification 
et des services accomplis antérieure-
ment en qualité de personnels techni-
ques spécialisés ; 

II. —  En Corse et dans les dé-
partements et régions d'outre-mer, en 
cas de constitution d'un syndicat mixte 
entre le département et la collectivité 
territoriale de Corse ou la région, pour 
la gestion, l'entretien, l'exploitation ou 
le développement des routes départe-
mentales et nationales transférées, ou 
pour la gestion du service ou d'une par-
tie du service transféré, les personnels 
mentionnés à l'alinéa précédent affectés 
dans le service ou la partie de service 
transféré peuvent être mis à la disposi-
tion de cette structure, à titre individuel, 
sur proposition du président du conseil 
général, du président du conseil exécutif 
de la collectivité territoriale de Corse 
ou du président du conseil régional. Ils 
sont alors placés, pour l'exercice de 
leurs fonctions, sous l'autorité du prési-
dent du syndicat mixte. 

2° Les conditions de la publicité 
des créations ou vacances d'emplois ; 

En cas de dissolution du syndicat 
mixte, il est mis fin à la mise à disposi-
tion de ces agents auprès du syndicat 
mixte. Ils sont mis à disposition du pré-
sident du conseil général, du président 
du conseil exécutif de la collectivité ter-
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ritoriale de Corse ou du président du 
conseil régional selon la collectivité à 
laquelle leur service ou partie de ser-
vice a été transféré. Pour l'application à 
ces agents du délai mentionné au I de 
l'article 11, la durée de la mise à dispo-
sition effectuée auprès du syndicat mixte 
est comptabilisée dans la durée de la 
mise à disposition prononcée au titre du 
premier alinéa du présent article. 

3° Les conditions d'emploi et de 
cessation d'activité ; 

III. —  La mise à disposition pré-
vue au présent article donne lieu à rem-
boursement. Ce remboursement sous la 
forme de deux échéances, en mars et 
juillet de chaque année, calculées sur la 
base des coûts semestriels prévisionnels 
établis par les services de l'Etat, fait 
l'objet d'un ajustement, le cas échéant, 
en mars de l'année suivante. 

4° La composition et les modali-
tés de fixation et d'évolution de la rému-
nération ; 

Alinéa supprimé.

5° Le régime disciplinaire et les 
modalités de suspension des agents ; 

Alinéa supprimé. 

6° Les règles de représentation 
du personnel ; 

Alinéa supprimé.

7° Le régime applicable en ma-
tière de protection sociale. 

Alinéa supprimé.

Article 11 Article 11 

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984  
portant dispositions statutaires relati-
ves à la fonction publique territoriale 

Art. 36. —  Cf. annexe. 

Art. 41. —  Cf. supra. 

Lorsque le transfert du parc est 
antérieur à l'entrée en vigueur du décret 
en Conseil d'État fixant les dispositions 
applicables aux personnels techniques 
spécialisés, les ouvriers des parcs et 
ateliers des ponts et chaussées et des 
bases aériennes admis ou susceptibles 
d'être admis au bénéfice du régime des 
pensions des ouvriers des établisse-
ments industriels de l'État, qui sont af-
fectés dans le service ou la partie de 
service transféré, sont de plein droit mis 
à disposition et placés pour l'exercice 
de leur activité sous l'autorité de l'or-
gane exécutif de la collectivité bénéfi-
ciaire du transfert. Ces agents sont mis 
à disposition contre remboursement 
dans des conditions précisées par décret 
en Conseil d'État. 

I. —  Lorsqu'ils en font la de-
mande dans le délai de deux ans à 
compter de la date du transfert du parc, 
les ouvriers des parcs et ateliers men-
tionnés à l'article 10 exerçant leurs 
fonctions dans le service ou la partie de 
service transféré sont, par dérogation à 
l'article 36 de la loi n° 84-53 du 26 jan-
vier 1984 portant dispositions statutai-
res relatives à la fonction publique ter-
ritoriale, intégrés dans un cadre 
d'emplois existant de la fonction publi-
que territoriale, le cas échéant à l'issue 
de la période de stage, sans qu'il soit 
fait application des dispositions de l'ar-
ticle 41 de la même loi.   
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 Les ouvriers des parcs et ateliers 
mentionnés à l'article 10 qui, à l'expira-
tion du délai de deux ans mentionné au 
précédent alinéa, n'ont pas demandé 
leur intégration dans un cadre d'emplois 
de la fonction publique territoriale peu-
vent la demander à tout moment. 

 Si la demande d'intégration est 
présentée au plus tard le 31 août d'une 
année, elle prend effet au 1er janvier de 
l'année suivante. Si elle est présentée 
entre le 1er septembre et le 31 décembre, 
elle prend effet au 1er janvier de la 
deuxième année suivant la demande. 

 II. —  Un décret en Conseil 
d'Etat fixe les conditions d'intégration 
dans la fonction publique territoriale. 
Ce décret détermine notamment les ca-
dres d'emplois auxquels les agents peu-
vent accéder compte tenu d'une part des 
fonctions réellement exercées et de leur 
classification et d'autre part, des quali-
fications qu'ils possèdent, attestées par 
un titre ou diplôme ou une expérience 
professionnelle reconnue au regard des 
qualifications exigées pour l'accès aux 
cadres d'emplois concernés. La corres-
pondance dans les grades et échelons 
du cadre d'emplois d'intégration prend 
en compte le niveau salarial acquis 
pour ancienneté de services dans l'em-
ploi occupé par l'agent à la date d'effet 
de l'intégration. 

 Les services effectifs accomplis 
antérieurement en qualité d'ouvriers des 
parcs et ateliers des ponts et chaussées 
et des bases aériennes sont assimilés 
pour la carrière à des services accom-
plis dans les cadres d'emplois d'intégra-
tion. Ils ouvrent droit, pour la période 
antérieure à l’intégration et quelle que 
soit la durée de cotisation, à une pen-
sion dans les conditions définies par le 
régime des pensions des ouvriers des 
établissements industriels de l'Etat. 
L’assiette de liquidation ainsi détermi-
née est revalorisée entre la date de 
l’intégration et celle de la liquidation 
effective de sa pension dans les condi-
tions définies par décret. 
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 III. —  Les agents intégrés reçoi-
vent une rémunération au moins égale à 
leur rémunération globale antérieure. 
La rémunération globale correspond à 
la rémunération brute de base augmen-
tée des primes et indemnités à l'exclu-
sion de celles versées pour services ef-
fectués lors de travaux supplémentaires. 
Le cas échéant, ils bénéficient d'une in-
demnité compensatrice qui est résorbée 
au fur et à mesure des augmentations de 
rémunération dont l'intéressé bénéficie 
dans le cadre d'emplois d'intégration. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les élé-
ments de rémunération à prendre en 
considération et les modalités de déter-
mination de l'indemnité compensatrice. 

Article 12 Article 12 

Loi n° 2004-809 du 13 août 2004  
relative aux libertés et responsabilités 

locales 

Art. 107. —  Cf. infra.

I. —   Les ouvriers des parcs et 
ateliers des ponts et chaussées et des 
bases aériennes admis ou susceptibles 
d'être admis au bénéfice du régime des 
pensions des ouvriers des établisse-
ments industriels de l'État, en activité ou 
placés dans une autre situation adminis-
trative à la date d'entrée en vigueur du 
décret en Conseil d'État prévu à l'article 
10 de la présente loi deviennent de plein 
droit, à cette même date, « personnels 
techniques spécialisés ». Ils relèvent, se-
lon le cas, soit de l'État ou ses établis-
sements publics, soit de la collectivité 
territoriale bénéficiaire du transfert. 
Toutefois, ceux d'entre eux qui, à cette 
même date, sont mis à disposition d'une 
collectivité territoriale ou d'un groupe-
ment de collectivités en application de 
l'article 107 de la loi n° 2004-809 du 
13 août 2004 relative aux libertés et 
responsabilités locales ne deviennent de 
plein droit agents de la collectivité ou 
du groupement que le 1er janvier de 
l'année suivant la date d'entrée en vi-
gueur du décret en Conseil d'État men-
tionné ci-dessus ou, si le transfert des 
services intervient après cette date, à la 
date du transfert du service ou des par-
ties de service. Ils demeurent rémunérés 
par l'État jusqu'à cette date. 

Supprimé. 

II. —   Les ouvriers des parcs et 
ateliers des ponts et chaussées et des 
bases aériennes conservent à titre indi-
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viduel le bénéfice du régime qui leur 
était antérieurement applicable en ce 
qui concerne les primes et indemnités et 
du maintien de prestations de pension 
identiques à celles qui sont servies aux 
ouvriers des établissements industriels 
de l'État. Le montant des cotisations af-
férentes au risque vieillesse est identi-
que à celui mis à la charge des ouvriers 
des établissements industriels de l'État. 

III. —   Les ouvriers stagiaires à 
la date d'entrée en vigueur du décret en 
Conseil d'État prévu à l'article 10 ac-
complissent une période d'essai dont la 
durée, sur laquelle s'impute la durée du 
stage prévu par leur régime, est fixée 
par ce décret. À la fin de la période 
d'essai, ils peuvent demander à être affi-
liés au régime des pensions des ouvriers 
des établissements industriels de l'État. 

IV. —   Les conditions d'applica-
tion du présent article sont précisées 
par décret en Conseil d'État. 

Article 13 Article 13 

Art. 107. —  Les agents admis au 
bénéfice de la loi du 21 mars 1928 et qui 
participent à l'exercice des compétences 
transférées aux collectivités territoriales 
par les dispositions des articles 28, 30 et 
32 de la présente loi et par celles des 
lois n° 83-8 du 7 janvier 1983 précitée 
et n° 83-663 du 22 juillet 1983 précitée 
sont mis à disposition, à titre individuel, 
selon le cas, de la région, du départe-
ment, de la commune ou du groupement 
de collectivités. Ils sont placés, pour 
l'exercice de leurs fonctions, sous l'auto-
rité de l'exécutif de la collectivité. 

Une convention passée entre le 
représentant de l'Etat et, selon le cas, le 
président du conseil régional, le prési-
dent du conseil général, le maire ou le 
président de l'organe délibérant du 
groupement de collectivités territoriales 
précise les modalités de cette mise à 
disposition. 

L'article 107 de la loi 
n° 2004-809 du 13 août 2004 relative 
aux libertés et responsabilités locales 
est modifié ainsi qu'il suit : après les 
mots : « les agents admis au bénéfice de 
la loi du 21 mars 1928 » sont ajoutés les 
mots : « ou le cas échéant, les person-
nels techniques spécialisés mentionnés à 
l'article 10 de la loi n° ...... du ......... re-
lative au transfert aux départements des 
parcs de l'équipement et à l'évolution de 
la situation des ouvriers des parcs et 
ateliers ». 

Supprimé. 
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Article 13 bis (nouveau) 

  Dans un délai de 5 ans à comp-
ter de la date du transfert du parc, un 
état des lieux est établi sur les emplois 
transférés aux collectivités bénéficiaires 
du transfert, sous le régime de la mise à 
disposition ou de l’intégration dans un 
cadre d’emplois de la fonction publique 
territoriale. 

CHAPITRE III CHAPITRE III

DISPOSITIONS RELATIVES AUX AUTRES 

AGENTS NON TITULAIRES

DISPOSITIONS RELATIVES AUX AUTRES 

AGENTS NON TITULAIRES

Article 14 Article 14 

À la date du transfert du parc, les 
agents non titulaires de l'État autres que 
ceux mentionnés au I de l'article 12 de 
la présente loi, qui exercent leurs fonc-
tions dans le service ou la partie de ser-
vice transféré, deviennent agents non ti-
tulaires de la fonction publique 
territoriale. Ils conservent, à titre indivi-
duel, le bénéfice des stipulations de leur 
contrat. Les services antérieurement ac-
complis en qualité d'agent non titulaire 
de l'État sont assimilés à des services 
accomplis dans la collectivité territoriale 
d'accueil. 

(Sans modification). 

 Les agents en fonction à la date 
de publication de la présente loi et dont 
le contrat arrive à échéance avant la date 
d'entrée en vigueur du transfert du parc 
peuvent être recrutés en qualité d'agents 
non titulaires de la fonction publique 
territoriale. 

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 por-
tant dispositions statutaires relatives 

à la fonction publique territoriale 

Art. 3. —  Cf. annexe. 

Art. 41. —  Cf. supra.

Les dispositions de l'article 3 de 
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 por-
tant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, en ce 
qu'elles déterminent les cas de recours 
aux agents non titulaires, et de l'arti-
cle 41 de ladite loi ne sont pas applica-
bles aux agents mentionnés au présent 
article.
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TITRE III TITRE III 

DISPOSITIONS RELATIVES  
AUX BIENS 

DISPOSITIONS RELATIVES  
AUX BIENS 

Article 15 Article 15 

I. —   Les biens immeubles utili-
sés à la date du transfert pour l'activité 
du service ou de la partie de service 
transféré, sont de plein droit mis à dis-
position de la collectivité bénéficiaire 
du transfert. En cas de transfert partiel, 
les biens immeubles utilisés pour l'acti-
vité de la partie de service non transféré 
sont mis à disposition de l'État. 

I. —  (Alinéa sans modification).

La mise à disposition est consta-
tée par un procès-verbal établi contra-
dictoirement entre l'État et les représen-
tants de la ou des collectivités 
concernées. Le procès-verbal précise la 
consistance, la situation juridique, le 
mode d'évaluation, l'état des biens et 
l'évaluation de la remise en état de ceux-
ci. Pour l'établissement de ce procès-
verbal, les parties peuvent recourir aux 
conseils d'experts dont la rémunération 
est supportée pour moitié par chaque 
partie. À défaut d'accord, les parties 
peuvent recourir à l'arbitrage du prési-
dent de la chambre régionale des comp-
tes compétente. Cet arbitrage est rendu 
dans les deux mois. 

La…

…mois de sa saisine.

II. —   Lorsque l'affectataire ini-
tial était propriétaire des biens mis à 
disposition, la remise de ces biens a lieu 
à titre gratuit. Le bénéficiaire de la mise 
à disposition assume l'ensemble des 
obligations du propriétaire. Il possède 
tous pouvoirs de gestion. Il assure le re-
nouvellement des biens mobiliers. Il 
peut autoriser l'occupation des biens 
remis. Il en perçoit les fruits et produits. 
Il agit en justice en lieu et place du pro-
priétaire. Il peut procéder à tous travaux 
de reconstruction, de démolition, de su-

II. —  (Sans modification).



- 35 - 

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

rélévation ou d'addition de constructions 
propres à assurer le maintien de l'affec-
tation des biens. Il est substitué au pro-
priétaire dans ses droits et obligations 
découlant des contrats portant notam-
ment sur des emprunts affectés et des 
marchés que ce dernier a pu conclure 
pour l'aménagement, l'entretien et la 
conservation des biens. Le propriétaire 
constate la substitution et la notifie à ses 
cocontractants. Le bénéficiaire de la 
mise à disposition est également substi-
tué au propriétaire dans les droits et 
obligations découlant pour celui-ci à 
l'égard de tiers de l'octroi de conces-
sions ou d'autorisations de toute nature 
sur tout ou partie des biens remis ou de 
l'attribution de ceux-ci en dotation. En 
cas de désaffectation totale ou partielle 
des biens mis à disposition, le proprié-
taire recouvre l'ensemble de ses droits et 
obligations sur les biens désaffectés. 

III. —  Lorsque l'affectataire ini-
tial était locataire des biens mis à dispo-
sition, le bail est transféré à la collectivi-
té bénéficiaire du transfert. Celle-ci 
succède à tous les droits et obligations 
du locataire initial. Elle lui est substi-
tuée dans les contrats de toute nature 
que ce dernier avait conclus pour l'amé-
nagement, l'entretien et la conservation 
des biens loués. Le locataire initial 
constate cette substitution et la notifie à 
ses cocontractants. La liste des baux 
substitués est annexée à la convention 
prévue à l'article 4. 

III. —  (Sans modification).

Article 16 Article 16 

I. —   Lorsque des biens immeu-
bles appartenant à l'État ou à une autre 
collectivité que celle bénéficiaire du 
transfert sont mis à disposition de la 
seule collectivité bénéficiaire en appli-
cation de l'article 15 de la présente loi, 
ces biens sont transférés à titre gratuit 
en pleine propriété à cette collectivité, si 
celle-ci en fait la demande. 

I. —  Lorsque… 

…collectivité mentionnée à 
l’article 2 de la présente loi que celle… 

…demande. 

Lorsque des biens appartenant à 
la collectivité bénéficiaire du transfert 
sont mis à la seule disposition de l'État 
en application de l'article 15 de la pré-
sente loi, ces biens sont transférés à 

(Alinéa sans modification). 
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l'État à titre gratuit en pleine propriété, 
s'il en fait la demande. 

Ces transferts de propriété ne 
donnent lieu au versement d'aucun droit, 
taxe ou honoraire. 

(Alinéa sans modification).

II. —  La demande mentionnée 
au I est présentée un an au plus après le 
transfert. Les dépenses éventuellement 
nécessaires pour individualiser les biens 
sont à la charge du bénéficiaire du trans-
fert de propriété. 

II. —  La… 
…présentée deux ans au… 

…propriété. 

Article 17 Article 17 

Les biens meubles affectés au 
parc sont répartis de la manière sui-
vante : 

I. —  Les… 
                                               sui-

vante : 

1° Les biens appartenant à l'État, 
au département ou le cas échéant à une 
autre collectivité territoriale, qui pen-
dant l'année précédant le transfert du 
parc ont été donnés en location à un seul 
utilisateur du parc, sont affectés ou 
transférés à titre gratuit en pleine pro-
priété, à la personne morale qui en était 
locataire ; 

1° Les… 

…territoriale mentionnée à 
l’article 2 de la présente loi, qui… 

…locataire ; 

2° L'État et la collectivité bénéfi-
ciaire du transfert conviennent de la ré-
partition des biens appartenant à l'État, 
au département ou une autre collectivité, 
qui, pendant la même période, ont été 
donnés en location à l'État et au dépar-
tement. À défaut d'accord, la propriété 
de ces biens n'est pas transférée ; 

2° L’Etat… 

              …ou à une autre collec-
tivité mentionnée à l’article 2 de la pré-
sente loi, qui… 

                               …transférée ; 

3° Les biens qui, pendant la 
même période, étaient utilisés par le 
parc sans être donnés en location à l'État 
ou au département sont transférés à titre 
gratuit en pleine propriété à la collecti-
vité bénéficiaire du transfert. 

3° (Sans modification).

Toutefois, en cas de transfert par-
tiel, les biens affectés à la partie de ser-
vice non transférée demeurent affectés 
ou sont transférés à titre gratuit en 
pleine propriété à l'État. 

(Alinéa sans modification).

Ces transferts de propriété ne 
donnent lieu au versement d’aucun 
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droit, taxe ou honoraire. 

II. —   La perte de recettes éven-
tuelle pour les collectivités territoriales 
résultant de la gratuité des transferts de 
propriété est compensée par la majora-
tion à due concurrence de la dotation 
globale de fonctionnement. 

III. —  La perte de recettes éven-
tuelle pour l’État résultant de la gratui-
té des transferts de propriété, ainsi que 
du paragraphe ci-dessus est compensée 
à due concurrence par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits visés aux 
articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. 

Article 18 Article 18 

Les marchés en cours à la date 
du transfert du parc autres que ceux 
mentionnés à l'article 15 de la présente 
loi sont transférés à la collectivité béné-
ficiaire du transfert, si celle-ci le de-
mande. 

(Sans modification). 

Article 19 Article 19 

Loi n° 89-935 du 29 décembre 1989 
précitée

Art. 69. —  Cf. supra. 

Dans chaque département, si à la 
date du transfert du service ou d'une 
partie de service à une collectivité, la 
contribution du parc à la trésorerie du 
compte de commerce ouvert par l'arti-
cle 69 de la loi n° 89-935 du 29 décem-
bre 1989 de finances pour 1990 pour re-
tracer les opérations de recettes et de 
dépenses des parcs est positive après 
déduction des dettes et des créances, le 
montant de cette contribution revient, 
dans les conditions prévues par la loi de 
finances, à cette collectivité au prorata
des facturations payées au parc par la 
collectivité dans les facturations totales 
pendant les trois années précédant le 
transfert. 

(Sans modification). 

Article 19 bis (nouveau) 

Le coût de remise en état des ter-
rains selon les procédures prévues au 
code de l'environnement est pris en 
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charge prioritairement avant liquida-
tion de la contribution du parc à la tré-
sorerie du compte de commerce, visée à 
l’article 19, dans les conditions préci-
sées par la loi de finances. 

TITRE IV TITRE IV 

DISPOSITIONS DIVERSES DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 20 Article 20 

I. —   Les emplois affectés au 
fonctionnement du réseau de communi-
cations radioélectriques géré par le parc 
ne sont pas transférés, à l'exception de 
ceux affectés au fonctionnement des 
installations radioélectriques équipant 
les immeubles et véhicules de la collec-
tivité bénéficiaire du transfert. 

I. —  (Sans modification).

II. —   S'agissant des biens meu-
bles et immeubles nécessaires au fonc-
tionnement du réseau mentionné au I, 
les dispositions du titre III de la présente 
loi s'appliquent sous réserve des disposi-
tions particulières du présent II. 

II. —  (Alinéa sans modifica-
tion).

Seules les installations radioélec-
triques équipant les immeubles et véhi-
cules de la collectivité bénéficiaire du 
transfert et, si celle-ci le demande, les 
installations radioélectriques participant 
exclusivement aux communications ra-
dioélectriques sur le réseau routier dé-
partemental, sont affectées ou transfé-
rées à cette collectivité. 

Les installations… 

 …collectivité. 

Les biens meubles et immeubles 
appartenant à la collectivité bénéficiaire 
du transfert qui participent aux commu-
nications radioélectriques sur le réseau 
routier national sont de plein droit mis à 
disposition de l'État. 

(Alinéa sans modification). 

Les installations radioélectriques 
non transférées dans le cadre de la si-
gnature de la convention ou de l'arrêté 
de transfert et dont l'Etat n'aurait plus 
l'usage pourront être transférées ulté-
rieurement à la collectivité qui en fera 
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la demande. 

Le transfert des installations ra-
dioélectriques s'accompagne du trans-
fert de plein droit des conventions, baux 
et titres afférents ou sont assortis, le cas 
échéant, d'une convention d'occupation 
à titre gratuit du domaine public de 
l'Etat. Les dépenses afférentes restent à 
la charge de l’Etat. 

III. —   L'État assure à titre gra-
tuit pour la collectivité bénéficiaire du 
transfert qui le demande la prestation de 
fourniture de communications entre les 
installations radioélectriques précitées. 
La convention prévue à l'article 4 ou 
l'arrêté prévu à l'article 5 précise le 
contenu, la durée et les modalités de 
cette prestation.

III. —  (Sans modification). 

IV (nouveau). —  Lorsque le dé-
partement, la collectivité territoriale de 
Corse ou la région décide de raccorder 
son réseau radio au réseau national de 
radiocommunications numériques pour 
les sapeurs-pompiers (ANTARES) au ti-
tre de l’infrastructure nationale parta-
gée des transmissions (INPT), la collec-
tivité bénéficie de plein droit de l’usage 
des équipements existants. 

Article 21 Article 21 

Dans la mesure requise pour as-
surer la continuité du service public, la 
collectivité bénéficiaire du transfert du 
parc peut, pendant une durée qui ne peut 
excéder deux ans suivant le transfert, 
fournir à l'État des prestations d'entre-
tien des engins et de viabilité hivernale 
sur le réseau routier national. 

Dans… 

                  …suivant la date du
transfert,… 

                      …national. 

Article 22 Article 22 

Les personnels du service ou de 
la partie de service transféré chargés des 
fonctions de support apportent leur 
concours aux services de l'État pour la 
mise en œuvre du transfert, pendant une 
durée maximum d'un an à compter de 
celui-ci. Une convention conclue entre 
l'État et le représentant de la collectivité 
bénéficiaire du transfert définit la liste 

Les…

                                 …compter de la 
date de celui-ci… 
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des agents concernés et les modalités de 
leur intervention. 

…intervention. 

Article 23 Article 23 

Loi n° 92-1255 du 2 décembre 1992 
relative à la mise à la disposition des 
départements des services déconcen-
trés du ministère de l'équipement et à 
la prise en charge des dépenses de ces 

services

Cf. annexe. 

I. —   La loi n° 92-1255 du 2 dé-
cembre 1992 relative à la mise à dispo-
sition des départements des services dé-
concentrés du ministère de l'équipement 
et à la prise en charge des dépenses de 
ces services est abrogée à compter du 
1er janvier 2011. 

(Sans modification). 

Loi n° 2004-809 du 13 août 2004 
 relative aux libertés et responsabilités 

locales 

Art. 104. —   I. —  Le présent ar-
ticle s'applique : 

l° Aux services ou parties de ser-
vices qui participent à l'exercice des 
compétences de l'Etat transférées aux 
collectivités territoriales ou à leurs 
groupements par la présente loi ; 

2° Aux services ou parties de 
services de l'Etat mis à disposition des 
collectivités territoriales pour l'exercice 
des compétences transférées dans les 
domaines des ports, des voies d'eau et 
des routes départementales en applica-
tion de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 
relative à la répartition de compétences 
entre les communes, les départements, 
les régions et l'Etat, de la loi n° 83-663 
du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 
83-8 du 7 janvier 1983 relative à la ré-
partition de compétences entre les 
communes, les départements, les ré-
gions et l'Etat et de la loi n° 92-1255 du 
2 décembre 1992 relative à la mise à 
disposition des départements des servi-
ces déconcentrés du ministère de l'équi-
pement et à la prise en charge des dé-
penses de ces services, ainsi qu'aux 
services ou parties de services mis à 
disposition de la collectivité territoriale 
de Corse dans les conditions prévues au 
premier alinéa de l'article L. 4422-43 du 
code général des collectivités territoria-
les pour l'exercice des missions d'ex-
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ploitation et de gestion des routes natio-
nales. 

Toutefois, les parcs de l'équipe-
ment mentionnés à l'article 2 de la loi 
n° 92-1255 du 2 décembre 1992 précitée 
ne sont pas transférés. Dans un délai de 
trois ans à compter de l'entrée en vi-
gueur de la présente loi, le Gouverne-
ment déposera devant le Parlement un 
rapport sur le fonctionnement et l'évolu-
tion de ces parcs.. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 
.  . .  . .  . .  . .. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .   

II. —  Le dernier alinéa du I de 
l'article 104 de la loi n° 2004-809 du 
13 août 2004 relative aux libertés et res-
ponsabilités locales est abrogé.

Article 23 bis (nouveau) 

En cas de constitution d'un syn-
dicat mixte entre le département, la col-
lectivité territoriale de Corse ou la ré-
gion, selon le cas, et le service 
départemental d’incendie et de secours 
pour la gestion et l'entretien de leurs 
engins, les personnels affectés dans les 
services ou parties de service transférés 
à ces collectivités en application de la 
présente loi peuvent être mis à la dispo-
sition de cette structure, à titre indivi-
duel, sur proposition du président du 
conseil général, du président du conseil 
exécutif de la collectivité territoriale de 
Corse ou du président du conseil régio-
nal. Ils sont alors placés, pour l'exercice 
de leurs missions, sous l'autorité du pré-
sident du syndicat mixte. 

En cas de dissolution du syndicat 
mixte avant le terme du délai mentionné 
au I de l’article 8 et au I de l'article 11, 
il est mis fin à la mise à disposition de 
ces agents auprès du syndicat mixte. Ils 
sont mis à disposition du président du 
conseil général, du président du conseil 
exécutif de la collectivité territoriale de 
Corse ou du président du conseil régio-
nal selon la collectivité à laquelle leur 
service ou partie de service a été trans-
féré. Pour l'application à ces agents du 
délai mentionné au I de l'article 8 et au 
I de l’article 11, la durée de la mise à 
disposition effectuée auprès du syndicat 
mixte est comptabilisée dans la durée de 
la mise à disposition prononcée au titre 
du premier alinéa de l’article 7 et du 
premier alinéa de l’article 10. 



- 42 - 

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

Article 23 ter (nouveau) 

Loi n° 2004-809 du 13 août 2004  
relative aux libertés et  
responsabilités locales 

Art. 107. —  Cf. supra. 

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984  
portant dispositions statutaires relati-
ves à la fonction publique territoriale 

Art. 36. —  Cf. annexe. 

Art. 41. —  Cf. supra. 

Lorsqu'ils en font la demande 
dans le délai de deux ans à compter du 
transfert de service ou, pour ceux dont 
la mise à disposition est antérieure, à 
compter de l'entrée en vigueur de la 
présente loi, les ouvriers des parcs et 
ateliers des ponts et chaussées et des 
bases aériennes admis ou susceptibles 
d'être admis au bénéfice du régime des 
pensions des ouvriers des établisse-
ments industriels de l'Etat, mis à dispo-
sition d'une collectivité territoriale ou 
d'un groupement de collectivités en ap-
plication de l'article 107 de la loi 
n° 2004-809 du 13 août 2004 relative 
aux libertés et responsabilités locales  
sont, par dérogation à l'article 36 de la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, intégrés 
dans un cadre d'emplois existant de la 
fonction publique territoriale selon des 
modalités précisées par décret en 
Conseil d'Etat, le cas échéant à l'issue 
de la période de stage, et sans qu'il soit 
fait application des dispositions de l'ar-
ticle 41 de la même loi. 

Les ouvriers des parcs et ateliers 
mentionnés au premier alinéa du pré-
sent article qui, à l'expiration du délai 
de deux ans mentionné au présent arti-
cle, n'ont pas demandé leur intégration 
dans un cadre d'emplois peuvent la de-
mander à tout moment. 

Loi n° 2005-1719 du 30 décembre 
2005 de finances pour 2006 

Art. 147. —  Cf. annexe. 

Les dispositions de l'article 147 
de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 
2005 de finances pour 2006 et des II et 
III de l'article 11 ainsi que celles des 
décrets d'application auxquels ils ren-
voient sont applicables aux intégrations 
intervenant en application du présent 
article. 
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Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique de l'Etat 

Chapitre V : Positions 

(…)

Section II : Détachement 

Art. 44 bis.- Les fonctionnaires d'Etat affectés par voie de détachement 
dans les communes, les départements et les régions peuvent être considérés, pour les 
services accomplis depuis le 26 septembre 1986, comme accomplissant leur 
obligation de mobilité prévue par le statut qui les régit. 

Art. 45.- Le détachement est la position du fonctionnaire placé hors de son 
corps d'origine mais continuant à bénéficier, dans ce corps, de ses droits à 
l'avancement et à la retraite.  

Il est prononcé sur la demande du fonctionnaire ou d'office ;  

dans ce dernier cas, la commission administrative paritaire est 
obligatoirement consultée.

Le détachement est de courte ou de longue durée.  

Il est révocable.  

Le fonctionnaire détaché est soumis aux règles régissant la fonction qu'il 
exerce par l'effet de son détachement, à l'exception des dispositions des articles 
L. 122-3-5, L. 122-3-8 et L. 122-9 du code du travail ou de toute disposition législative, 
réglementaire ou conventionnelle prévoyant le versement d'indemnités de licenciement 
ou de fin de carrière.

Le fonctionnaire détaché remis à la disposition de son administration 
d'origine pour une cause autre qu'une faute commise dans l'exercice de ses fonctions, et 
qui ne peut être réintégré dans son corps d'origine faute d'emploi vacant, continue d'être 
rémunéré par l'organisme de détachement jusqu'à sa réintégration dans son administration 
d'origine.  

Par dérogation à l'alinéa précédent, le fonctionnaire détaché dans 
l'administration d'un Etat membre de la Communauté européenne ou d'un autre Etat 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen, remis à disposition de son 
administration d'origine pour une cause autre qu'une faute commise dans l'exercice de ses 
fonctions, est réintégré, le cas échéant en surnombre, dans son corps d'origine.  

A l'expiration de son détachement, le fonctionnaire est obligatoirement 
réintégré dans son corps d'origine.  

Toutefois, il peut être intégré dans le corps de détachement dans les 
conditions prévues par le statut particulier de ce corps. 

Art. 45 bis.- Dans le cas où le fonctionnaire est détaché dans un emploi 
conduisant à pension du régime de retraite relevant du code des pensions civiles et 
militaires de retraite ou du régime de retraite de la Caisse nationale de retraites des 
agents des collectivités locales, la retenue pour pension est calculée sur le traitement 
afférent à l'emploi de détachement. 
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Art. 46.- Le fonctionnaire détaché ne peut, sauf dans le cas où le 
détachement a été prononcé dans une administration ou un organisme implanté sur le 
territoire d'un Etat étranger ou auprès d'organismes internationaux ou pour exercer 
une fonction publique élective, être affilié au régime de retraite dont relève la 
fonction de détachement, ni acquérir, à ce titre, des droits quelconques à pensions ou 
allocations, sous peine de la suspension de la pension de l'Etat. 

Le fonctionnaire détaché pour l'exercice d'un mandat parlementaire ne peut, 
pendant la durée de son mandat, acquérir de droits à pensions dans son régime d'origine. 

Sous réserve des dérogations fixées par décret en Conseil d'Etat, la 
collectivité ou l'organisme auprès duquel un fonctionnaire est détaché est redevable, 
envers le Trésor, d'une contribution pour la constitution des droits à pension de 
l'intéressé. Le taux de cette contribution est fixé par décret en Conseil d'Etat. 

Dans le cas de fonctionnaires détachés auprès de députés ou de sénateurs, la 
contribution est versée par le député ou le sénateur intéressé. Si ces fonctionnaires sont 
remis à la disposition de leur administration d'origine pour une cause autre qu'une faute 
commise dans l'exercice de leurs fonctions, ils sont réintégrés de plein droit dans leur 
corps d'origine, au besoin en surnombre. 

Art. 46 bis.- Sauf accord international contraire, le détachement d'un agent 
dans une administration ou un organisme implanté sur le territoire d'un Etat étranger 
ou auprès d'un organisme international n'implique pas obligatoirement l'affiliation, 
pendant la période de détachement, au régime spécial de retraite français dont relève 
cet agent. 

Art. 46 ter.- Le fonctionnaire détaché dans une administration ou un 
organisme implanté sur le territoire d'un Etat étranger ou auprès d'un organisme 
international peut demander, même s'il est affilié au régime de retraite dont relève la 
fonction de détachement, à cotiser au régime du code des pensions civiles et militaires 
de retraite. Dans ce cas, le montant de la pension acquise au titre de ce dernier, ajouté 
au montant de la pension éventuellement acquise au titre des services accomplis en 
détachement, ne peut être supérieur à la pension qu'il aurait acquise en l'absence de 
détachement et la pension du code des pensions civiles et militaires de retraite est, le 
cas échéant, réduite à concurrence du montant de la pension acquise lors de ce 
détachement.

Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application du présent 
article.

Art. 47.- Les fonctionnaires régis par les dispositions du titre III du statut 
général peuvent être détachés dans les corps et emplois régis par le présent titre. 

Art. 48.- Un décret en Conseil d'Etat détermine les cas, les conditions, la 
durée du détachement, les modalités d'intégration dans le corps de détachement et de 
réintégration dans le corps d'origine. Il fixe les cas où la réintégration peut être 
prononcée en surnombre. 
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Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale 

Art. 3.- Les collectivités et établissements mentionnés à l'article 2 ne 
peuvent recruter des agents non titulaires pour occuper des emplois permanents que 
pour assurer le remplacement momentané de titulaires autorisés à exercer leurs 
fonctions à temps partiel ou indisponibles en raison d'un congé de maladie, d'un congé 
de maternité ou d'un congé parental, ou de l'accomplissement du service national, du 
rappel ou du maintien sous les drapeaux, ou pour faire face temporairement et pour 
une durée maximale d'un an à la vacance d'un emploi qui ne peut être immédiatement 
pourvu dans les conditions prévues par la présente loi. 

Ces collectivités et établissements peuvent, en outre, recruter des agents non 
titulaires pour exercer des fonctions correspondant à un besoin saisonnier pour une durée 
maximale de six mois pendant une même période de douze mois et conclure pour une 
durée maximale de trois mois, renouvelable une seule fois à titre exceptionnel, des 
contrats pour faire face à un besoin occasionnel. 

Par dérogation au principe énoncé à l'article 3 du titre Ier du statut général, 
des emplois permanents peuvent être occupés par des agents contractuels dans les cas 
suivants : 

1° Lorsqu'il n'existe pas de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles 
d'assurer les fonctions correspondantes ; 

2° Pour les emplois du niveau de la catégorie A, lorsque la nature des 
fonctions ou les besoins des services le justifient. 

Toutefois, dans les communes de moins de 1 000 habitants et dans les 
groupements de communes dont la moyenne arithmétique des nombres d'habitants ne 
dépasse pas ce seuil, des contrats peuvent être conclus pour pourvoir des emplois 
permanents à temps non complet pour lesquels la durée de travail n'excède pas la moitié 
de celle des agents publics à temps complet ou pour pourvoir l'emploi de secrétaire de 
mairie quelle que soit la durée du temps de travail. Dans les communes de moins de 
2 000 habitants et dans les groupements de communes de moins de 10 000 habitants, 
lorsque la création ou la suppression d'un emploi dépend de la décision d'une autorité qui 
s'impose à la collectivité en matière de création, de changement de périmètre ou de 
suppression d'un service public, la collectivité peut pourvoir à cet emploi par un agent 
non titulaire. 

Les agents recrutés conformément aux quatrième, cinquième et sixième 
alinéas sont engagés par des contrats à durée déterminée, d'une durée maximale de trois 
ans. Ces contrats sont renouvelables, par reconduction expresse. La durée des contrats 
successifs ne peut excéder six ans. 

Si, à l'issue de la période maximale de six ans mentionnée à l'alinéa 
précédent, ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être que par décision expresse et 
pour une durée indéterminée. 

Lorsque ces agents sont recrutés pour occuper un nouvel emploi au sein de la 
même collectivité ou du même établissement, l'autorité territoriale peut, par décision 
expresse, et dans l'intérêt du service, leur maintenir le bénéfice de la durée indéterminée 
prévue au contrat dont ils étaient titulaires, si les nouvelles fonctions définies au contrat 
sont de même nature que celles exercées précédemment. 
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Art. 36.- Les fonctionnaires sont recrutés par voie de concours organisés 
suivant l'une des modalités ci-après ou suivant l'une et l'autre de ces modalités : 

1° Des concours ouverts aux candidats justifiant de certains diplômes ou de 
l'accomplissement de certaines études. 

Ces concours peuvent être, dans les conditions prévues par les statuts 
particuliers, organisés soit sur épreuves, soit sur titres pour l'accès à des cadres d'emplois, 
emplois ou corps lorsque les emplois en cause nécessitent une expérience ou une 
formation préalable. Les concours sur titres comportent, en sus de l'examen des titres et 
des diplômes, une ou plusieurs épreuves. 

Lorsqu'une condition de diplôme est requise, les candidats disposant d'une 
expérience professionnelle conduisant à une qualification équivalente à celle sanctionnée 
par le diplôme requis peuvent, lorsque la nature des fonctions le justifie, être admis à se 
présenter à ces concours. Un décret en Conseil d'Etat précise la durée de l'expérience 
professionnelle prise en compte en fonction de la nature et du niveau des diplômes 
requis ; 

2° Des concours sur épreuves réservés aux fonctionnaires territoriaux et, dans 
des conditions prévues par les statuts particuliers, aux agents des collectivités territoriales 
et aux fonctionnaires et agents de l'Etat et des établissements publics ainsi qu'aux 
militaires et aux magistrats, en activité, en détachement, en congé parental ou 
accomplissant le service national ainsi qu'aux candidats en fonctions dans une 
organisation internationale intergouvernementale. Les candidats à ces concours devront 
avoir accompli une certaine durée de services publics et, le cas échéant, reçu une certaine 
formation. Pour l'application de cette disposition, les services accomplis au sein des 
organisations internationales intergouvernementales sont assimilés à des services 
publics ; 

3° Un troisième concours, pour l'accès à certains cadres d'emplois, dans les 
conditions fixées par leur statut particulier, ouvert aux candidats justifiant de l'exercice, 
pendant une durée déterminée, d'une ou plusieurs activités professionnelles ou d'un ou de 
plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale ou d'une 
ou de plusieurs activités en qualité de responsable d'une association. La durée de ces 
activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, 
lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou d'agent 
public. Les statuts particuliers fixent la nature et la durée des activités requises et la 
proportion des places offertes à ces concours par rapport au nombre total de places 
offertes pour l'accès par concours aux cadres d'emplois concernés. Ces concours sont 
organisés sur épreuves. 

La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les 
intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de magistrat, 
de militaire ou d'agent public. Les statuts particuliers fixent la nature et la durée des 
activités requises et la proportion des places offertes à ce concours par rapport au nombre 
total des places offertes pour l'accès par concours aux cadres d'emplois concernés. 

Les matières, les programmes et les modalités de déroulement des concours 
mentionnés aux 1°, 2° et 3° sont fixés à l'échelon national par la voie réglementaire. Ces 
concours tiennent compte des responsabilités et capacités requises ainsi que des 
rémunérations correspondant aux cadres d'emplois, emplois ou corps auxquels ils 
donnent accès. Les épreuves de ces concours peuvent tenir compte de l'expérience 
professionnelle des candidats. 
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Art. 88.- L'assemblée délibérante de chaque collectivité territoriale ou le 
conseil d'administration d'un établissement public local fixe, par ailleurs, les régimes 
indemnitaires dans la limite de ceux dont bénéficient les différents services de l'Etat. 
L'assemblée délibérante de la collectivité territoriale ou le conseil d'administration de 
l'établissement public local peut décider de maintenir, à titre individuel, au fonctionnaire 
concerné, le montant indemnitaire dont il bénéficiait en application des dispositions 
réglementaires antérieures, lorsque ce montant se trouve diminué soit par l'application ou 
la modification des dispositions réglementaires applicables aux services de l'Etat servant 
de référence, soit par l'effet d'une modification des bornes indiciaires du grade dont il est 
titulaire.  

Toute commune classée station classée de tourisme au sens de la sous-section 
2 de la section 2 du chapitre III du titre III du livre Ier du code du tourisme peut être 
surclassée dans une catégorie démographique supérieure, par référence à sa population 
totale calculée par l'addition de sa population permanente et de sa population touristique 
moyenne, cette dernière étant calculée selon les critères de capacité d'accueil établis par 
décret.

Toute commune ou tout établissement public de coopération intercommunale 
compétent comportant au moins une zone urbaine sensible définie au 3 de l'article 42 de 
la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d'orientation pour l'aménagement et le développement 
du territoire peut être surclassé dans une catégorie démographique supérieure par 
référence à la population totale obtenue en multipliant par deux la population des zones 
urbaines sensibles ou des parties de zones urbaines sensibles de la commune.  

Loi n° 92-1255 du 2 décembre 1992 relative à la mise à la disposition  
des départements des services déconcentrés du ministère de l'équipement  

et à la prise en charge des dépenses de ces services 

Titre premier 
Conditions de la mise à la disposition des départements des services  

ou parties de services déconcentrés du ministère de l'équipement 
nécessaires à l'exercice de leurs compétences. 

Art. 1er.- Les services ou parties de services déconcentrés du ministère de 
l'équipement qui concourent à l'exercice des compétences des départements sont mis à 
leur disposition au titre de l'article 10 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat, 
dans les conditions prévues par la présente loi. 

Le président du conseil général exerce sur les services ou parties de 
services concernés les pouvoirs qui lui sont dévolus par l'article 27 de la loi n° 82-213 
du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions.

Ces services ou parties de services demeurent des services de l'Etat. Les 
garanties statutaires et les conditions de rémunération et d'emploi de leurs personnels 
sont celles des personnels de l'Etat. 

Art. 2.- Le parc de l'équipement est un élément du service public de la 
direction départementale de l'équipement. Les opérations de recettes et de dépenses 
auxquelles donnent lieu ses activités industrielles et commerciales sont retracées dans 
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le compte de commerce ouvert par l'article 69 de la loi de finances pour 1990 
(n° 89-935 du 29 décembre 1989). 

Les immobilisations du parc de l'équipement constituées avant la mise en 
oeuvre locale du compte de commerce lui restent affectées. Les autres biens, droits et 
obligations provenant des activités effectuées par le parc de l'équipement avant cette 
date sont partagés entre l'Etat et le département dans des conditions fixées par décret. 

Art 3.- I. - Les prestations que le parc de l'équipement peut fournir au 
département sont définies soit par une convention, soit forfaitairement dans les 
conditions prévues à l'article 5 de la présente loi.  

II. - La convention mentionnée au I, intitulée " convention relative au parc 
de l'équipement ", est conclue entre le préfet et le président du conseil général pour 
une durée de trois années civiles. 

Elle fixe notamment, pour chaque année, la nature, la programmation et le 
montant des prestations à fournir par le parc, les garanties d'exécution de celles-ci en 
termes de délais et de qualité, ainsi que les sommes dont sont redevables l'Etat et le 
département. Elle détermine également la redevance d'usage des biens mobiliers et 
immobiliers affectés au parc en vertu de l'article 2 de la présente loi et des nouveaux 
investissements financés par l'une ou l'autre collectivité. 

III. - Chaque année, la date d'expiration de la convention relative au parc 
de l'équipement est prorogée d'une année civile par avenant, sans que le montant des 
prestations puisse évoluer de plus ou moins 10 % de celui de la dernière année 
d'application prévue contractuellement. 

Toutefois, les dispositions de l'alinéa précédent ne font pas obstacle, en 
cas de situation exceptionnelle, à une évolution annuelle du montant des prestations 
supérieure à 10 p. 100, sans que cette évolution puisse être prise en compte pour les 
années ultérieures au-delà de ce plafond. 

A défaut d'avenant et si le conseil général n'use pas de la faculté qui lui est 
ouverte par l'article 4 de cesser le recours du département au parc de l'équipement, la 
date d'expiration de la convention est prorogée d'une année civile automatiquement 
par actualisation de la dernière année d'application prévue contractuellement. 

IV. - Le projet de convention et le projet d'avenant sont soumis pour avis 
au comité technique paritaire de la direction départementale de l'équipement. 

V. - Un décret fixe les modalités d'application du présent article. Il 
approuve les clauses d'une convention type. 

VI. - Dans les départements où le conseil général décide d'user de la 
faculté qui lui est ouverte, la convention doit être conclue avant le 1er mai 1993. Elle 
entre en vigueur le 1er janvier 1993. 

Art. 4.- Le conseil général peut décider que le département cessera de 
recourir au parc de l'équipement. Cette décision est appliquée dans des conditions 
fixées par une convention conclue entre le préfet et, s'il y a été autorisé par le conseil 
général, par le président du conseil général. 

A défaut de convention conclue dans un délai de six mois à compter de la 
décision du conseil général, celle-ci ne produit son entier effet qu'au terme d'un délai 
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de dix ans ; dans ce cas, le montant des prestations fournies au département l'année de 
la décision du conseil général de cesser de recourir au parc diminue de 10 p. 100 
chaque année. 

Un décret fixe les modalités d'application du présent article. 

Art. 5.- A défaut de signature avant le 1er mai 1993 de la convention 
prévue à l'article 3, le parc de l'équipement continue à intervenir pour le compte du 
département à la demande de celui-ci, dans la limite, chaque année, du montant 
annuel moyen des prestations effectuées à son profit au cours des trois années 
précédentes.

Art. 6.- I. - Les missions que les services ou parties de services 
déconcentrés du ministère de l'équipement, autres que le parc, peuvent accomplir pour 
le compte du département sont définies, soit par une convention, soit forfaitairement 
dans les conditions prévues à l'article 8 de la présente loi. 

II. - La convention mentionnée au I, intitulée " convention relative à la 
mise à disposition des services de l'équipement ", est conclue entre le préfet et le 
président du conseil général pour une durée de trois années civiles. 

Elle fixe pour chaque année : 

1° Le volume et la nature des prestations à réaliser pour le compte du 
département par les services ou parties de services concernés ainsi que les garanties 
d'exécution de celles-ci en termes de délais et de qualité ; 

2° Et, en contrepartie, les montants et les modalités de la participation du 
département aux dépenses de fonctionnement et d'équipement de ces services ou 
parties de services, ainsi qu'aux dépenses d'heures supplémentaires et d'indemnités 
liées à la nature et à l'organisation du travail pour les agents concernés. 

III. - Chaque année, la date d'expiration de cette convention est prorogée 
d'une année civile par avenant ou, à défaut, automatiquement. Dans ce dernier cas, 
elle est prorogée par actualisation de la dernière année d'application prévue 
contractuellement. 

IV. - Un décret fixe les modalités d'application du présent article. Il 
approuve les clauses d'une convention type. 

V. - Dans les départements où le conseil général décide d'user de la faculté 
qui lui est ouverte, la convention doit être conclue avant le 1er mai 1993. Elle entre en 
vigueur le 1er janvier 1993. 

Toutefois, à défaut d'avoir été conclue dans le délai prévu à l'alinéa 
précédent, la convention peut être conclue après le prochain renouvellement des 
conseils généraux et au plus tard le 1er novembre 1994. Dans ce cas, elle entre en 
vigueur le 1er janvier 1995. 

VI. - Le conseil général peut décider de résilier la convention relative à la 
mise à disposition des services de l'équipement. Toutefois, sa délibération ne produit 
effet qu'à l'expiration de la période de validité de la convention en cours. 

Art. 7.- Dans les départements ayant conclu la convention prévue à l'article 
6, le conseil général peut demander que soit établi un projet d'adaptation de 
l'organisation des services ou parties de services concernés. Il en fixe les principes. 
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Cette adaptation a pour objet de déterminer les services ou parties de 
services qui interviendront exclusivement pour le compte du département sous 
l'autorité fonctionnelle du président du conseil général. La nouvelle organisation ne 
doit ni compromettre l'exercice des missions que la direction départementale de 
l'équipement assure pour le compte de l'Etat et des communes ni en augmenter le coût 
pour ces collectivités. 

Dans le respect de ces conditions et dans un délai de six mois à compter de 
la demande du conseil général, le préfet établit, en concertation avec le président du 
conseil général, un projet d'organisation sur lequel il recueille l'avis du comité 
technique paritaire de la direction départementale de l'équipement. 

Le préfet soumet la partie du projet d'organisation qui concerne les 
services ou parties de services qui n'interviendront pas exclusivement pour le compte 
du département aux communes concernées ou à leurs groupements, qui peuvent 
émettre un avis dans un délai de trois mois à compter de la transmission du projet. 

A l'issue des consultations prévues aux deux précédents alinéas, dont les 
résultats lui sont transmis par le préfet, le conseil général se prononce sur la partie du 
projet d'organisation qui concerne les services ou parties de services qui 
interviendront exclusivement pour le compte du département. Le cas échéant, la 
convention prévue à l'article 6 est complétée en conséquence pour préciser les 
modalités particulières relatives à la nouvelle organisation et fixer sa date d'entrée en 
vigueur. A défaut de délibération dans un délai de trois mois à compter de sa 
transmission, le projet d'organisation est réputé rejeté. 

Le conseil général peut, s'il estime que le projet d'organisation ne répond 
pas aux conditions posées par le présent article, saisir par une délibération motivée la 
commission nationale de conciliation. La commission examine le projet dans le délai 
d'un mois. Si elle reconnaît le bien-fondé de la saisine, le préfet dispose de trois mois 
pour présenter, en concertation avec le président du conseil général, un nouveau 
projet.

Art. 8.- A défaut de signature avant le 1er mai 1993 de la convention 
prévue à l'article 6, les services ou parties de services de la direction départementale 
de l'équipement, autres que le parc, continuent à intervenir pour le compte du 
département à la demande de celui-ci, dans la limite, chaque année, du volume annuel 
moyen des prestations effectuées à son profit au cours des trois années précédentes. 

Lorsque le conseil général use de la faculté qui lui est ouverte en 
application du deuxième alinéa du paragraphe V de l'article 6, l'intervention des 
services ou parties de services de la direction départementale de l'équipement, autres 
que le parc, dans les conditions prévues à l'alinéa précédent, cesse à la date d'entrée 
en vigueur de la convention. 

Art. 9.- I. - Il est créé, jusqu'au 1er janvier 1995, auprès du ministre chargé 
de l'équipement une commission nationale de conciliation chargée d'examiner les 
litiges portant sur les conventions ou projets d'organisation visés aux articles 3, 6 et 7, 
qui lui sont soumis par le préfet ou par le président du conseil général. 

II. - La commission, présidée par un conseiller maître à la Cour des 
comptes, comprend en outre un nombre égal de représentants de l'Etat et de 
représentants des présidents de conseil général. 
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III. - La commission rend un avis motivé dans un délai d'un mois à 
compter de sa saisine. 

IV. - Lorsque les litiges soumis à l'examen de la commission sont de 
nature à empêcher la conclusion des conventions avant la date fixée aux articles 3 et 
6, celles-ci peuvent être conclues dans le délai d'un mois à compter de la notification 
de l'avis de la commission, et au plus tard avant le 1er juillet 1993. Elles entrent en 
vigueur le 1er janvier 1993. 

Titre II 
Conditions particulières d'application de la loi n° 85-1098 du 11 octobre 1985  

relative à la prise en charge par l'état, les départements et les régions 
 des dépenses de personnel, de fonctionnement et d'équipement 

 des services placés sous leur autorité. 

Art. 10.- I. - A compter du 1er janvier 1993, sont abrogées les dispositions 
faisant obligation aux départements de verser à l'Etat les contributions de toute nature 
afférentes aux dépenses de personnel du ministère de l'équipement. Toutefois, dans 
les départements où a été conclue la convention relative à la mise à disposition des 
services de l'équipement prévue à l'article 6, continuent d'être versées les 
contributions se rapportant aux heures supplémentaires et aux indemnités liées à la 
nature et à l'organisation du travail pour les agents concernés. 

II. - A compter du 1er janvier 1993, les départements cessent de percevoir 
auprès des communes la contrepartie des charges salariales relatives aux agents de la 
direction départementale de l'équipement intervenant pour le compte des communes. 

III. - Dans les départements ayant conclu avec l'Etat la convention relative 
au parc de l'équipement, prévue à l'article 3, la suppression des contributions du 
département relatives aux rémunérations de toute nature des ouvriers et ouvriers 
auxiliaires des parcs et ateliers ne donne pas lieu à compensation financière. 

IV. - Pour les départements ayant conclu la convention prévue à l'article 6, 
la compensation financière, réalisée dans les conditions prévues à l'article 12, fait 
l'objet d'une régularisation en proportion des effectifs chargés des compétences 
départementales. Elle intervient au plus tard dans la loi de finances de la deuxième 
année suivant l'exercice considéré en tenant compte : 

- du nombre réel des vacances de postes d'une durée supérieure à un an 
effectivement constatées au cours de l'année en cause, dans le département ; 

- du montant des dépenses, déduction faite du montant annuel des mesures 
nouvelles positives en matière de personnel rapportées à l'effectif concerné, 
correspondant aux emplois supprimés dans le département en application de 
l'adaptation générale des effectifs aux besoins telle qu'elle est déterminée 
annuellement pour le ministère de l'équipement par la loi de finances initiale. 

Le préfet adresse chaque année au président du conseil général un état du 
nombre réel des vacances de postes d'une durée supérieure à un an dans le 
département et du montant annuel des mesures nouvelles positives en matière de 
personnel rapportées à l'effectif concerné dans le département, au cours de l'exercice 
précédent. 
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Art. 11.- Les agents non titulaires de l'Etat en fonctions dans un service 
déconcentré du ministère de l'équipement transféré au département et les agents non 
titulaires des départements exerçant leurs fonctions dans un service déconcentré 
relevant de ce ministère peuvent, sur leur demande, se voir reconnaître la qualité 
d'agents non titulaires de la collectivité qui les emploie. Leur demande doit être 
formulée avant le 1er mai 1993. Il y est fait droit avant le 1er janvier 1995. 

Les services accomplis par les agents non titulaires dans la collectivité 
d'origine sont assimilés à des services accomplis dans la collectivité d'accueil. 

Art. 12.- Les transferts de charges résultant de l'application des articles 10 
et 11 ci-dessus, à l'exception de ceux visés au III de l'article 10, sont définitivement 
compensés selon les modalités fixées par le titre premier et l'article 26 de la loi n° 85-
1098 du 11 octobre 1985 précitée, après avis de la commission instituée par l'article 
94 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 précitée. 

Art. 13.- I. - Les dispositions du titre II et de l'article 26 de la loi n° 85-
1098 du 11 octobre 1985 précitée sont applicables aux dépenses de fonctionnement 
autres que celles faisant l'objet des articles 10 et 11 de la présente loi et aux dépenses 
d'équipement des services déconcentrés du ministère de l'équipement, à compter du 
1er janvier 1993. 

II. - Elles ne sont toutefois pas applicables : 

1° Aux dépenses correspondantes du parc de l'équipement, dans les 
départements ayant conclu la convention prévue à l'article 3 de la présente loi ; 

2° Aux dépenses correspondantes des services ou parties de services, 
autres que le parc, pour la part de leur activité relative exclusivement à l'exercice des 
compétences départementales, dans les départements ayant conclu la convention 
prévue à l'article 6 de la présente loi. 

Art. 14.- Pour les départements ayant conclu la convention prévue au 
deuxième alinéa du paragraphe V de l'article 6, la compensation financière opérée en 
application de la présente loi fait l'objet d'un ajustement au 1er janvier 1995 dans les 
conditions prévues aux articles 10, 12 et 13 ci-dessus. 

Loi n° 2004-809 du 13 août 2004 
relative aux libertés et responsabilités locales 

Art. 109.- I. - Dans le délai de deux ans à compter de la date de publication 
des décrets en Conseil d'Etat fixant les transferts définitifs des services, les fonctionnaires 
de l'Etat exerçant leurs fonctions dans un service ou une partie de service transféré à une 
collectivité territoriale ou à un groupement de collectivités territoriales peuvent opter soit 
pour le statut de fonctionnaire territorial, soit pour le maintien du statut de fonctionnaire 
de l'Etat. 

II. - Les fonctionnaires de l'Etat ayant opté pour le statut de fonctionnaire 
territorial sont intégrés dans un cadre d'emploi de la fonction publique territoriale dans les 
conditions prévues par les dispositions statutaires applicables à ce cadre d'emplois. Les 
services effectifs accomplis par les intéressés dans leur corps d'origine sont assimilés à 
des services accomplis dans ce cadre d'emplois. 
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III. - Les fonctionnaires de l'Etat ayant opté pour le maintien de leur statut 
sont placés en position de détachement auprès de la collectivité territoriale ou du 
groupement de collectivités territoriales dont relève désormais leur service. 

Par dérogation à la section 2 du chapitre V de la loi n° 84-16 du 11 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat, ces 
détachements sont sans limitation de durée. L'autorité territoriale exerce le pouvoir 
disciplinaire sur les fonctionnaires ainsi détachés. Elle informe l'administration 
gestionnaire de leur corps d'origine des sanctions prononcées. 

Lorsque les fonctionnaires détachés sont placés, sur leur demande, dans une 
position statutaire dont le bénéfice est de droit, le détachement est suspendu. 

Les fonctionnaires détachés sans limitation de durée peuvent, à tout moment, 
demander à être intégrés dans la fonction publique territoriale. 

Les fonctionnaires qui, à l'expiration du délai mentionné au I du présent 
article, n'ont pas fait usage du droit d'option mentionné à ce paragraphe sont placés en 
position de détachement sans limitation de durée. 

Les dispositions de l'article 41 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ne sont pas applicables 
à la nomination des fonctionnaires mentionnés au I du présent article à des emplois des 
services ou parties de services transférés en application de la présente loi à une 
collectivité territoriale ou à un groupement de collectivités territoriales. 

IV. - Les dispositions des I à III sont applicables aux fonctionnaires de l'Etat 
mis à disposition du département en application de l'article 42 de la loi n° 2003-1200 du 
18 décembre 2003 portant décentralisation en matière de revenu minimum d'insertion et 
créant un revenu minimum d'activité. 

Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du présent 
article.

Loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 

Art. 147.- Lorsque le droit d'option prévu par les dispositions de 
l'article 109 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et 
responsabilités locales est exercé avant le 31 août d'une année, l'intégration ou le 
détachement de l'agent et le droit à compensation qui en résulte ne prennent effet qu'à 
compter du 1er janvier de l'année suivante. 

Lorsque le même droit d'option est exercé entre le 1er septembre et le 
31 décembre d'une année, l'intégration ou le détachement de l'agent et le droit à 
compensation qui en résulte ne prennent effet qu'à compter du 1er janvier de la deuxième 
année suivant l'exercice de ce droit. 

Lorsque le même droit d'option n'est pas exercé, le détachement de l'agent et 
le droit à compensation qui en résulte ne prennent effet qu'à compter du 1er janvier de la 
troisième année suivant la publication du décret en Conseil d'Etat fixant les transferts 
définitifs des services lorsqu'il est publié entre le 1er janvier et le 31 août et à compter du 
1er janvier de la quatrième année suivant la publication du décret précité lorsqu'il est 
publié entre le 1er septembre et le 31 décembre. 
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Par dérogation aux dispositions de l'article 110 de la loi n° 2004-809 du 
13 août 2004 précitée, l'agent non titulaire de droit public relevant du ministère en charge 
de l'équipement et affecté dans un service ou une partie de service transféré à une 
collectivité territoriale en application de cette loi qui devient agent non titulaire de droit 
public de la fonction publique territoriale demeure rémunéré par l'Etat jusqu'au 
31 décembre de l'année d'entrée en vigueur du décret en Conseil d'Etat fixant les 
transferts définitifs des services. 

Un décret précise les modalités d'application du présent article. 

Décret n° 2005-1727 du 30 décembre 2005  
fixant les conditions d’intégration dans les cadres d’emplois  

de la fonction publique territoriale des fonctionnaires de l’Etat 
en application des dispositions de l’article 109 de la loi n° 2004-809

u 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales

Chapitre Ier : Dispositions communes 

Art. 1.- Les fonctionnaires de l’Etat mentionnés au II de l’article 109 de la 
loi du 13 août 2004 susvisée sont intégrés dans un cadre d’emplois de la fonction 
publique territoriale correspondant à leurs missions dans les conditions fixées au 
présent décret et conformément aux tableaux de correspondance figurant à son 
annexe.  

Art. 2.- Les fonctionnaires intégrés par décision de l’autorité territoriale 
dans un cadre d’emplois de la fonction publique territoriale, en application de l’article 
1er, sont classés à l’échelon comportant un indice égal, ou à défaut, immédiatement 
supérieur à celui qu’ils détenaient dans leur grade ou emploi d’origine. 

Ils conservent, dans la limite de la durée maximale de service exigée pour 
l’accès à l’échelon supérieur de leur nouveau grade, l’ancienneté d’échelon acquise 
dans le précédent grade ou emploi lorsque l’augmentation de traitement consécutive à 
leur intégration ne leur procure pas un avantage supérieur ou égal à celui qui aurait 
résulté d’un avancement dans leur corps ou emploi d’origine ou qui a résulté de leur 
nomination audit échelon si cet échelon était le plus élevé de leur précédent grade ou 
emploi.  

Art. 3.- Les agents stagiaires poursuivent leur stage dans le corps dans 
lequel ils ont été recrutés. Ceux d’entre eux qui optent pour le statut de fonctionnaire 
territorial sont intégrés, en application du présent décret, dans un cadre d’emplois de 
la fonction publique territoriale après avoir été titularisés et classés dans le corps de 
recrutement. 

Si, à l’issue du stage, et au vu notamment des observations du service 
d’affectation, la titularisation n’est pas prononcée, ils sont soit licenciés s’ils 
n’avaient pas la qualité de fonctionnaire, soit, s’ils avaient la qualité de fonctionnaire, 
réintégrés dans leur corps ou emploi d’origine.  

Art. 4.- Les fonctionnaires de l’Etat détachés dans un cadre d’emplois en 
application des dispositions du III de l’article 109 de la loi du 13 août 2004 susvisée 
peuvent demander à y être intégrés. 



- 56 - 

L’intégration est prononcée conformément aux tableaux de 
correspondance figurant à l’annexe mentionnée à l’article 1er par l’autorité territoriale 
dans le grade et l’échelon atteints dans le cadre d’emplois d’accueil, avec 
conservation de l’ancienneté acquise dans cet échelon.  

Art. 5.- L’intégration s’effectue dans les grades des cadres d’emplois de la 
fonction publique territoriale, sans que puissent être opposées les règles statutaires 
déterminant, le cas échéant, l’effectif maximal du grade. 

Les services effectifs accomplis dans leur corps ou emploi d’origine sont 
assimilés à des services accomplis dans le cadre d’emplois d’intégration. 

Lorsqu’ils sont intégrés, les fonctionnaires sont réputés détenir dans le 
cadre d’emplois l’ancienneté exigée pour parvenir à l’échelon auquel ils ont été 
classés.

Art. 6.- Les droits acquis par les fonctionnaires soumis aux dispositions du 
présent décret qui ont ouvert un compte épargne-temps en application des dispositions 
du décret du 29 avril 2002 susvisé sont réputés acquis au titre d’un compte épargne-
temps ouvert en application des dispositions du décret du 26 août 2004 susvisé.  

Chapitre II : Dispositions particulières 

Art. 7.- Au titre V du décret du 30 décembre 1987 susvisé, il est inséré 
après l’article 27 un article 27-1 ainsi rédigé : 

 « Art. 27-1. - Pour l’intégration et l’avancement dans le grade de directeur 
territorial des attachés principaux du corps des personnels administratifs supérieurs 
des services déconcentrés de l’équipement nommés dans l’emploi de conseiller 
d’administration de l’équipement, en application des dispositions de l’article 109 de la 
loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, sont 
créés les échelons provisoires suivants :  

Art. 8.- Le décret du 9 février 1990 susvisé est ainsi modifié : 

I. - Au titre V, après l’article 31, il est inséré trois articles 31-1, 31-2 et 
31-3 ainsi rédigés : 

 « Art. 31-1. - Pour l’intégration et l’avancement dans le grade d’ingénieur 
territorial des ingénieurs des travaux publics de l’Etat, en application des dispositions 
de l’article 109 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et 
responsabilités locales, sont créés les échelons provisoires suivants :



- 57 - 

« Art. 31-2. - Pour l’intégration et l’avancement dans le grade d’ingénieur 
territorial principal des ingénieurs divisionnaires des travaux publics de l’Etat 
nommés dans l’emploi d’ingénieur en chef de 1er ou de 2e groupe, en application des 
dispositions de l’article 109 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux 
libertés et responsabilités locales, sont créés les échelons provisoires suivants :  

« Art. 31-3. - Pour l’intégration et l’avancement dans le grade d’ingénieur 
territorial en chef de classe normale des ingénieurs de recherche de 1re classe, en 
application des dispositions de l’article 109 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 
relative aux libertés et responsabilités locales, sont créés les échelons provisoires 
suivants :

II. - Au 2° de l’article 23, après les mots : « au moins le 5e échelon » sont 
insérés les mots : « ou le 5e échelon provisoire ».  

Art. 9.- Au titre IV du décret du 6 mai 1988 susvisé, il est inséré après 
l’article 15 un article 15-1 ainsi rédigé : 

 « Art. 15-1. - Pour l’intégration et l’avancement dans le grade d’agent de 
maîtrise territorial qualifié des chefs d’équipe d’exploitation principaux des travaux 
publics de l’Etat, des maîtres ouvriers principaux des administrations de l’Etat et des 
adjoints techniques principaux de recherche et de formation, en application des 
dispositions de l’article 109 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux 
libertés et responsabilités locales, sont créés les échelons provisoires suivants :  

Art. 10.- Au titre VI du décret du 10 janvier 1995 susvisé, il est ajouté 
après l’article 37-2 un article 37-3 ainsi rédigé : 

 « Art. 37-3. - Pour l’intégration et l’avancement dans le grade de 
technicien supérieur territorial principal des techniciens supérieurs principaux de 
l’équipement nommés dans un emploi de chef de subdivision, en application des 
dispositions de l’article 109 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux 
libertés et responsabilités locales, sont créés les échelons provisoires suivants :  
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Art. 11.- Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du 
territoire, le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de la 
fonction publique, le ministre délégué au budget et à la réforme de l’Etat, porte-parole 
du Gouvernement, et le ministre délégué aux collectivités territoriales sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française.  

Article Annexe 

A N N E X E 

I. - Tableau de correspondance 

Ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche 

II. - Tableau de correspondance 
Ministère de l'agriculture et de la pêche 
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III. - Tableau de correspondance 
Ministère des transports, de l'équipement, du tourisme et de la mer 
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Décret n° 2007-118 du 30 janvier 2007 modifiant le décret n° 2005-1727 
 du 30 décembre 2005 fixant les conditions d'intégration dans les cadres 

d'emplois de la fonction publique territoriale des fonctionnaires de l'Etat 
 en application des dispositions de l'article 109 de la loi n° 2004-809 

 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales 
 ainsi que certains cadres d'emplois de fonctionnaires territoriaux 

Art. 1.- A l'annexe du décret du 30 décembre 2005 susvisé, il est ajouté un 
tableau de correspondance figurant à l'annexe du présent décret. 

Art. 2.- Au chapitre IV du décret du 6 mai 1988 susvisé, il est inséré, après 
l'article 15-1, un article 15-2 ainsi rédigé : 

« Art. 15-2. - Pour l'intégration et l'avancement dans le grade d'agent de 
maîtrise territorial principal des adjoints techniques principaux de 1re classe en 
application des dispositions de l'article 109 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 
relative aux libertés et responsabilités locales, est créé l'échelon provisoire suivant : 

Art. 3.- Au titre V du décret du 9 février 1990 susvisé, il est inséré, après 
l'article 31-3, un article 31-4 ainsi rédigé : 
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« Art. 31-4. - Pour l'intégration et l'avancement dans le grade d'ingénieur 
territorial des assistants ingénieurs en application des dispositions de l'article 109 de la loi 
n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, est créé 
l'échelon provisoire suivant : 

Art. 4 .- Au titre VI du décret du 2 septembre 1991 susvisé, il est inséré, 
après l'article 31, un article 31-1 ainsi rédigé : « Art. 31-1. - Pour l'intégration et 
l'avancement dans le grade de conservateur du patrimoine en chef des conservateurs 
généraux du patrimoine en application des dispositions de l'article 109 de la loi 
n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, sont créés 
les échelons provisoires suivants : 

Art. 5.- Le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du 
territoire, le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, le ministre de la 
fonction publique, le ministre délégué au budget et à la réforme de l'Etat, porte-parole du 
Gouvernement, et le ministre délégué aux collectivités territoriales sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
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Article Annexe 

A N N E X E 
IV. - Tableau de correspondance 

Ministère de la culture et de la communication 
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Décret n° 2008-431 du 5 mai 2008 
portant modification de certaines dispositions 

relatives aux institutions de la fonction publique territoriale 

Art. 1.- Le décret du 26 juin 1985 susvisé relatif aux centres de gestion est 
modifié conformément aux I à XII du présent article. 

I.- Il est rétabli un article 2- 1 ainsi rédigé : 

« Art. 2.- 1.- Les départements et les régions peuvent s' affilier aux centres 
de gestion pour les seuls fonctionnaires relevant des cadres d' emplois constitués pour 
l' application de l' article 109 de la loi n° 2004- 809 du 13 août 2004 relative aux 
libertés et responsabilités locales en vue de l' accueil des personnels ouvriers et de 
service exerçant leurs missions dans les collèges ou les lycées. » 

II.- Au premier alinéa de l’article 2- 2 ainsi qu’aux articles 65- 1 et 72- 1, 
les mots : « d’aménagement et de construction » sont remplacés par les mots : « de 
l’habitat ». 

A la fin du premier alinéa de l’article 2- 2, les mots : « et du d du 2° » sont 
remplacés par les mots : « et b et d du 2° ». 

III.- A l’article 8, les 3° et 4° sont respectivement complétés par un 
quatrième alinéa ainsi rédigé : 

« Dans le cas de l’affiliation partielle prévue à l’article 2- 1, l’effectif à 
prendre en compte est celui des personnels concernés par cette affiliation. » 

IV.- Au troisième alinéa de l’article 27, les mots : « deux premiers alinéas 
de l’article 26 de la loi du 26 janvier 1984 » sont remplacés par les mots : « trois 
premiers alinéas de l’article 26 de la loi du 26 janvier 1984 ». 

V.- Au troisième alinéa de l' article 32, les mots : « décret n° 91- 573 du 
19 juin 1991 susvisé » sont remplacés par les mots : « décret n° 2001- 654 du 
19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités et établissements 
publics mentionnés à l' article 2 de la loi n° 84- 53 du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ». 

VI.- A l’article 33- 3 : 

a) Le 9° est supprimé. 

b) Le 10° devient le 9°. Dans cet alinéa, après les mots : « l’article 62 de la 
loi n° 94- 1134 du 27 décembre 1994 », sont ajoutés les mots : « jusqu' à l’entrée en 
vigueur du II de l’article 22- 1 de la loi n° 84- 53 du 26 janvier 1984 susvisée ». 

c) Le 11° devient le 10°. Dans cet alinéa, le mot : « sixième » est remplacé 
par le mot : « septième ». 

VII.- Aux articles 36 et 86, les mots : « article 27 » sont remplacés par les 
mots : « article 21 ». 

VIII.- A l’article 37, les mots : « livre III du code » sont remplacés par les 
mots : « titre V du code ». 
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IX.- A l’article 39, la référence à l’article 23 est remplacée par la référence 
à l’article 23, paragraphe II. 

X.- A l’article 42, les mots : « du quatrième alinéa de l’article 14 et du 
troisième alinéa de l’article 23 » sont remplacés par les mots : « des 2° et 3° du II de 
l’article 23 et de l'article 23- 1 ». 

XI.- Au premier alinéa de l’article 44 et à l’article 47, les mots : « à 
l’article 23 » sont remplacés par les mots : « au II de l’article 23 ». 

XII.- Au dernier alinéa de l’article 47- 1, les mots : « l’article R. 241- 4 du 
code des communes » sont remplacés par les mots : « l’article R. 2342- 4 du code 
général des collectivités territoriales ». 

Art. 2.- Le décret du 5 octobre 1987 susvisé relatif au Centre national de la 
fonction publique territoriale est modifié conformément aux I à XIII du présent 
article.

I.- La deuxième phrase du troisième alinéa de l'article 11 est complétée par 
les mots : « et au II du même article ». 

II.- Dans la deuxième phrase du deuxième alinéa de l'article 13, les mots : 
« prévus à l'article 12-2 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée » sont remplacés par les 
mots : « et la majoration prévus aux articles 12-2 et 12-2-1 de la loi du 26 janvier 
1984 susvisée ». 

III.- La deuxième phrase du huitième alinéa de l'article 17 est ainsi 
rédigée : 

« Il vote le taux de la cotisation due par les collectivités et leurs 
établissements publics, le taux du prélèvement supplémentaire versé par les offices 
publics de l'habitat dans les limites fixées au dixième alinéa de l'article 12-2 de la loi 
du 26 janvier 1984 susvisée et la majoration prévue à l'article 12-2-1 de la même loi 
dans les limites fixées à cet article. » 

IV.- A la dernière phrase du troisième alinéa de l'article 18, les mots : « à 
l'article 123 (1°) du code » sont remplacés par les mots : « à l'article 26 du code ». 

V.- A l'article 19, les mots : « décret n° 91-573 du 19 juin 1991 susvisé » 
sont remplacés par les mots : « décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les 
conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements 
des personnels des collectivités et établissements publics mentionnés à l'article 2 de la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ». 

VI.- A l'article 21, les mots : « mentionnées au 4° du même article » sont 
remplacés par les mots : « mentionnées au 3° du même article ». 

VII.- Aux articles 25, 29 et 36, les mots : « décret n° 91-573 du 19 juin 
1991 susvisé » sont remplacés par les mots : « décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 
susmentionné ». 

VIII.- A l'article 27-1 : 

a) Le premier alinéa est supprimé. 
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b) Au second alinéa, les mots : « En outre, il » sont remplacés par les 
mots : « Le délégué régional ou interdépartemental ». 

IX.- Au premier alinéa de l'article 28, les mots : « des recettes et des 
dépenses relatives à l'organisation des concours et examens professionnels relevant de 
la compétence de sa délégation, ainsi que » sont supprimés. 

X.- Au premier alinéa de l'article 28-1, les mots : « l'organisation 
matérielle des concours et examens professionnels et pour » sont supprimés. 

XI.- A l'article 38 : 

a) Au premier alinéa, les mots : « des catégories A et B pour lesquelles il 
organise les concours » sont remplacés par les mots : « des fonctionnaires de 
catégorie A mentionnés à l'article 45 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 susvisée et 
des ingénieurs en chef territoriaux pour lesquels il organise les concours ». 

b) Le deuxième alinéa est supprimé. 

XII.- Au premier alinéa de l'article 40, il est ajouté après le mot : « assure 
» les mots : « pour les fonctionnaires mentionnés à l'article 38 ». 

XIII.- A l'article 44, les mots : « des articles 38 à 42 » sont remplacés par 
les mots : « de l'article 41 ». 

Art. 3.- Les modifications apportées aux articles 27-1, 28, 28-1 et 38 du 
décret du 5 octobre 1987 susvisé entrent en vigueur à compter de la date du transfert 
des missions du Centre national de la fonction publique territoriale aux centres de 
gestion prévue à l'article 62 de la loi du 19 février 2007 susvisée. 

Art. 4.- La ministre de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités 
territoriales et le ministre du budget, des comptes publics et de la fonction publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 




